
s

'MtftWjr-'Vl

-3 q >. a : 22 r - Sur.se. 1.

fl
if

1 «

T rUnesc
t #f

f

m«h

»
<

v

\

i

i *

\

\

\

t

ET LE

LIEU SOCIAL

ES ÉLÈVES
<

<

i

% r*

(

23 DEC, 1988
\



TRESORS

DE L'ART

MONDIAL

'l

AFGHANISTAN

Le servant de Bouddha

Dans une multitude de personnages entourant les effigies de Bouddha, ce moine au visage recueilli
a été découvert, dans l'est de l'Afghanistan, à Hadda, non loin de Kaboul, vers 1928. Les fouilles du
site de Hadda, d'une incroyable richesse, livrèrent des milliers de statues et bas-reliefs, vestiges
de temples et couvents bouddhiques des quatre premiers siècles de notre ère. Les sculpteurs de
Hadda modelaient leurs guvres en stuc, alors que leurs voisins du Gandhara les taillaient dans le
schiste. A Hadda, comme au Gandhara, l'influence hellénistique donna naissance à un style original,
«gréco-bouddhique», où se combinèrent l'art de l'Occident et l'art de l'Orient; il caractérisa
pendant plusieurs siècles d'innombrables chef-d' de la statuaire.

Photo Q Dominique Darbois.
Musée de Kaboul

Tiré de "L'Afghanistan et son art", par Jeannine Auboyer
Editions Cercle d'Art, Paris
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L'ÉCHEC A L'ÉCOLE

Ce numéro est consacré à l'un des

graves problèmes de notre temps,
l'échec scolaire, à ses causes et à

ses possibles remèdes. Pourquoi
dans le monde entier, tant d'enfants

et de jeunes gens doivent-ils quitter
prématurément l'école, redoublent-ils
leurs classes, ou sont-ils recalés
aux examens ? SI le droit à l'éducation

est aujourd'hui universellement
reconnu. Il ne va pas de pair
avec l'égalité des chances. Des facteurs
sociaux, économiques, ethniques,
culturels Influent sur la réussite

de l'élève comme sur les systèmes
d'enseignement en vigueur. Une grande
enquête de l'Unesco permet ici
d'analyser ces problèmes.



Une grande enquête de rUnesco

l'ÉCHEC A L'ÉCOLE
ET LE

MILIEU SOCIAL
r x

DES ELEVES

par Leo Fernig

B,ANS quelle mesure l'envi¬
ronnement d'un jeune son foyer, le
statut social de ses parents, les gens
qu'il rencontre influe-t-il sur les
chances qu'il a de tirer profit de l'é¬
ducation qu'il reçoit?

Cette question de l'environnement
social des élèves et de leurs chances

de réussite à l'école a été le sujet
principal de la Conférence internatio¬
nale de l'éducation, réunie par l'Unesco
à Genève en septembre 1971. Les dé¬
légués de quatre-vingt-dix Etats mem¬
bres y participaient. Pour préparer
cette Conférence, le Bureau internatio¬

nal d'éducation, maintenant partie inté¬
grante de l'Unesco, a entrepris une en¬
quête pour savoir comment les gou¬
vernements envisagent ce problème

4

LEO FERN1G est depuis 1970 directeur du
Bureau international d'Education à Genève.

Il était auparavant directeur du Département
de l'Avancement de l'Education, à ¡'Unesco,
où il a joué pendant vingt ans un rôle
déterminant dans l'élaboration et la mise au

point des programmes de l'Unesco dans le
domaine de l'éducation.

et quelles mesures ils comptent pren¬
dre pour arriver à le résoudre.

Le droit à l'éducation n'est plus un
idéal abstrait, il figure dans la Décla¬
ration universelle des Droits de

l'Homme adoptée en 1948 par les Na¬
tions Unies. De plus, les gouverne¬
ments reconnaissent maintenant qu'ils
ont le devoir d'assurer à leur peuple
l'égalité des chances pour jouir de
ce droit.

Mais pour plusieurs causes com¬
plexes, nos systèmes d'éducation ont
échoué dans la tâche que nous leur
avions confiée. Les décennies passées,
et plus particulièrement les dix der¬
nières années, ont mis en évidence le

nombre et la gravité des problèmes
qui apparaissent dès qu'un pays tente
d'appliquer une politique de l'éduca¬
tion sans tenir compte du contexte
social, économique et politique dans
lequel elle doit s'intégrer.

Les rapports officiels, envoyés au
Bureau international d'éducation, évo¬
quent de nombreuses régions où se
posent des problèmes. On peut les
passer en revue rapidement. Plusieurs
pays ont une population multiraciale,

o

e

la Malaisie par exemple. Dans ce cas,
les différences de culture et de tradi¬
tions ont souvent une influence directe

sur les performances scolaires des
enfants.

Ailleurs, les minorités ethniques
posent un problème analogue. De
telles minorités se créent de façon
constante ; l'histoire des travailleurs

migrants et le recrutement de travail¬
leurs étrangers en Europe occidentale
en donnent la preuve tous les jours.

De même, les difficultés des zones
rurales et des quartiers urbains déshé-



rites sont souvent reconnues. Sous une

forme récente, le problème est devenu
celui des « quartiers du centre ».

On en trouve des exemples aux
Etats-Unis : « Des Américains désa¬

vantagés au point de vue socio-éco¬
nomique, et des groupes minoritaires
en accroissement démographique ra¬
pide se sont amassés dans les quar¬
tiers centraux des villes... L'influence

de ce mouvement sur les écoles s'est

trouvé intensifié par un mouvement
correspondant des citoyens plus aisés,
des affaires et de l'industrie, vers les

banlieues. Du fait de ces changements,

les revenus de la propriété dans les
cités ont baissé. Il en est résulté une

réduction des sommes consacrées à

l'enseignement... »

De façon plus générale, la plupart
des Etats industriels développés in¬
sistent sur les problèmes d'enseigne¬
ment posés par les groupes socio-
économiquement désavantagés, c'est-
à-dire qui se placent plus bas que les
moyennes nationales.

La liste des problèmes, des diffi¬
cultés, des insuffisances, doit toutefois

se lire en regard des mesures prir.es

pour aboutir à des solutions. Ces me¬
sures forment un très large éventail,
depuis les actions concertées du gou¬
vernement central jusqu'aux projets
locaux expérimentaux. Quelques exem¬
ples suffiront à montrer cette variété.

Une action intégrée peut être trou¬
vée en France : le 6e Plan y insiste
sur la nécessité de développer l'éga¬
lité des chances. On réforme l'organi¬
sation et le contenu des programmes,
l'école maternelle se répand dans les
zones rurales, les enseignements spé¬
ciaux et la formation des adultes reçoi¬
vent des moyens accrus. Ce sont là

SUITE PAGE 6

5



ECHEC A L'ECOLE (Suite)

quelques éléments d'un programme
intégré.

En ce qui concerne la planification
centrale de l'URSS, il est intéressant
de citer la loi adoptée par le Soviet
Suprême en 1958 : elle prévoit une
série de mesures éducatives et admi¬

nistratives pour compenser l'influence
néfaste que peuvent avoir sur les ré¬
sultats scolaires les conditions fami¬

liales, les lieux de résidence et enfin
l'enseignement lui-même.

Aux Etats-Unis, la législation, quoi¬
que exprimée de façon différente, a
conduit depuis vingt ans à un engage¬
ment beaucoup plus grand du gouver¬
nement fédéral dans le domaine de

l'enseignement. Bien des programmes
destinés à améliorer l'instruction des

élèves désavantagés aux points de
vue social et économique reçoivent
une aide fédérale.

En Israël, on rapporte de même
toute une série de mesures spéciale¬
ment prévues pour les écoles et les
enfants désavantagés au point de vue
de l'éducation. Ces mesures ont été

institutionnalisées en 1963 : un centre

a été alors créé qui joue le rôle de
coordonnateur. Le programme se ca¬
ractérise par une interaction constante
du travail expérimental et des mesures
elles-mêmes : celles qui se sont révé¬
lées efficaces ont été adoptées par¬
tout, cependant que politiques et plans
sont révisés à la lumière de l'évidence

objective.

U,

6

'NE étude a été faite à
Rotterdam sur l'échec scolaire chez les

enfants de travailleurs. Elle a entraîné

la mise sur pied d'un projet socio-édu¬
catif qui intéresse dix écoles primaires
et six maternelles. Pour l'essentiel, le
projet vise à rapprocher davantage les
unes des autres les écoles, les famil¬
les et les institutions culturelles du
district.

En même temps, la forme et le contenu
du travail scolaire sont profondément
réformés, de façon à prendre plus de
sens pour la communauté. Aux Etats-
Unis, sous l'impulsion des aides fédé¬
rales, une foule de projets locaux ont
vu le jour, la plupart dans les quartiers
défavorisés. Faits caractéristiques
l'engagement des communautés locales
et l'attention plus grande accordée aux
différences entre les élèves.

Le travail expérimental semble être
le même pour les enfants de la mater¬
nelle, du primaire et aussi du secon¬
daire. Mais on paraît s'être beaucoup
moins attaché à étudier les problèmes
ou à satisfaire les besoins des ado¬

lescents qui ont quitté l'école.

La Conférence internationale de l'é¬

ducation a réuni un large éventail de
pays. Les problèmes liés à l'égalisa¬
tion des chances ne se posent pas
partout avec la même intensité ; les
stratégies nationales pour favoriser l'é¬
galité doivent donc évidemment varier.
Dans cette optique, on peut noter que
beaucoup de pays du Tiers-Monde
cherchent davantage à étendre leur

système d'enseignement c'est-à-dire
à en améliorer l'accès et s'intéres¬

sent moins aux succès scolaires. De

fait, dans les écoles existantes, la par¬
ticipation est souvent plus démocra¬
tique que dans les pays développés.

La Conférence a attiré l'attention

sur un point pratique très important :
développer l'égalité est une façon
d'augmenter l'efficacité de l'enseigne¬
ment ; prenant en considération les
différences entre individus, c'est pro¬
bablement le meilleur moyen pour amé¬
liorer la qualité de cet enseignement.

Si les problèmes soulevés sont
complexes, montrant l'interaction de
plusieurs facteurs, la politique de l'en¬
seignement ne l'est elle-même pas
assez. Tous les aspects que revêt l'ac¬
tion d'un gouvernement dans les do¬
maines politique, social et économique
ont un impact sur l'égalité des chan¬
ces. Toutes les actions projetées doi¬
vent en tenir compte.

En ce qui concerne le secteur édu¬
catif lui-même, la Conférence a insisté
sur les formes d'action souhaitables.

L'organisation des systèmes d'ensei¬
gnement devrait ainsi être revue pour
répondre aux besoins des groupes
défavorisés. Dans ce contexte, il est

particulièrement important de prévoir
un enseignement préscolaire ou, à son
défaut, d'améliorer les premiers stades
du primaire.

Au niveau administratif, l'implanta¬
tion des écoles sur le territoire natio¬

nal est un moyen de résorber les
différences régionales. Encore plus
importantes sont les mesures qui per¬
mettent à la communauté de participer
aux affaires de l'école. A l'origine de
l'inégalité, en effet, on trouve l'exis¬
tence d'une coupure entre l'école et
la communauté qu'elle dessert.

La réforme des programmes et des
méthodes viendra elle-même des chan¬

gements réalisés dans l'organisation de
l'enseignement.

La Conférence s'étendit longuement
sur le rôle des enseignants et son
importance. Si l'on doit arriver à l'é¬
galité des chances, il faudra respecter
certains principes concernant les maî¬
tres, leur recrutement, leur formation,
leurs appointements. Pendant leur for¬
mation, les enseignants devraient ainsi
être instruits des problèmes posés par
l'environnement social. Ils devraient

avoir l'expérience pratique de respon¬
sabilités sociales dans la société. Il

faudrait ausi trouver le moyen d'attirer,
et de garder, de bons maîtres dans
les écoles des secteurs défavorisés.

En fin de compte, la Conférence re¬
connut que la question est complexe
et que l'on manque encore d'informa¬
tions sur les facteurs en jeu. Elle ré¬
clama fortement que l'on fasse davan¬
tage de recherches, ou plutôt pour
que l'on combine expérimentation et
action. Des ressources aussi bien na¬

tionales qu'internationales devraient
être dérivées sur cet objectif. Les éco¬
les pourraient ainsi progresser encore
et donner vraiment à chaque enfant
toutes les chances qui lui sont dues. S

PETITES FILLES

DUN GRAND

PROBLÈME



Dix

grands
facteurs

de l'inégalité
des chances

par Harry Passow

»WiES chances que possède
un enfant de réussir dans ses études

réussite mesurée par son compor¬
tement aux divers examens, le fait qu'il
reste à l'école après l'âge de scolarité
obligatoire, et qu'il continue vers une
forme quelconque de formation supé¬
rieure ces chances de succès sont

assez directement liées à son milieu

social. Dans la plupart des pays, la re¬
lation apparaît si étroite que les écoles
ont été accusées de servir seulement

à classer les élèves et à maintenir le

statu quo, au lieu de développer les
aptitudes individuelles.

Depuis à peu près un quart de siè¬
cle, l'enseignement s'est démocratisé
de façon spectaculaire. Faits marquants
de cette tendance : le nombre des élè¬
ves inscrits dans les écoles s'est for¬

tement acru, de même que la variété
des cours et les ressources investies

dans l'enseignement. Pourtant, l'égalité
des chances devant l'école est un

objectif qui reste à atteindre presque
partout dans le monde.

SUITE PAGE 8

Ici, rien que des filles. Bien que, dans bon nombre de pays, s'étende
le mouvement de libération des femmes, celles-ci, fillettes, adolescentes
ou adultes, demeurent trop souvent déshéritées dans le domaine de
l'accès à l'éducation, un peu partout dans le monde. Ces petites filles
de la République du Zaïre ont plus de chance que beaucoup d'autres,
qui n'Iront, elles, pas à l'école, simplement parce qu'elles sont filles.

HARRY PASSOW est président du Département pro¬
gramme et enseignement à Columbia University (New
York). Expert mondialement connu en matière de pro¬
blèmes particuliers de l'éducation urbaine, il a consacré
des travaux importants aux enfants déshérités et aux

enfants très doués. Au nombre de ses ouvrages citons,
en langue anglaise : « Toward Creating a Model Urban
School System » ; « Deprivation and Disadvantage ».
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DIX FACTEURS D'INÉGALITÉ (Suite)

Bien que la plupart des gouverne¬
ments aient pris positon publiquement
pour une scolarisation universelle, un
grand nombre d'enfants paraissent en
fait incapables de profiter pleinement
des facilités qu'on leur offre ; beaucoup
sont empêchés de suivre des pro¬
grammes plus variés ; bien des écoles
paraissent incapables de faire les
cours ou de fournir les services sus¬

ceptibles de répondre aux besoins des
enfants et des jeunes qu'elles ont pour
définition de servir.

Quand un élève vient de certains
milieux, ses chances de réussite à l'é¬
cole sont moins grandes. Sont ainsi dé¬
favorisés les enfants des couches so¬

cio-économiques inférieures, ceux qui
appartiennent à des minorités raciales
ou ethniques, qui habitent les quartiers
lépreux au cuur des cités ou les ré¬
gions rurales isolées, les migrants, les
élèves dont la langue maternelle n'est
pas celle que l'on enseigne à l'école,
les enfants des minorités culturelles

et religieuses.

Il ne s'agit donc pas de milieux ho¬
mogènes leurs membres ne sont
pas tous identiques et tous les
enfants ne sont pas désavantagés
automatiquement parce qu'ils en font
partie. Mais il existe bien des facteurs
qui risquent de les gêner ou de les
empêcher d'apprendre au moment où
ils entreront en classe.

Un enfant peut se trouver désavan¬
tagé en classe s'il vient d'une famille
qui est pauvre.

La pauvreté peut affecter les chan¬
ces de réussite de l'enfant à l'école. Un

enfant qui a toujours faim aura du mal
à accorder toute son attention aux

leçons. Un enfant que ses parents
n'arrivent pas à habiller de façon suffi¬
sante peut être physiquement mal à
l'aise, et se sentir gêné à côté de ca¬
marades mieux vêtus. S'il habite un

logement surpeuplé, si sa nourriture
est à peine suffisante ou mal équilibrée,
s'il vit dans de mauvaises conditions

d'hygiène qui risquent de le rendre plus
souvent malade, un enfant a moins de

chances de réussir quand il affronte le
travail scolaire. Enfin, un enfant qui
observe les jeunes autour de lui et
constate qu'ils sont chômeurs ou mal
payés risque de se faire de tristes
idées sur ses chances d'avenir.
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Un enfant peut se trouver désavan¬
tagé s'il n'a que peu de possibilités
pour développer ses aptitudes Intellec¬
tuelles et son langage.

Les possibilités qu'a un enfant pau¬
vre de développer ses aptitudes in¬
tellectuelles et son langage sont plus

limitées que celles de ses camarades
appartenant à la classe moyenne.
Classes inférieures et classe moyenne
n'ont pas la même mentalité. Cette
différence trouve souvent son origine
dans la façon dont les parents, en par¬
ticulier les mères, parlent avec les
enfants, et dans les rapports qui exis¬
tent à l'intérieur de la famille. Au

nombre des éléments les plus décisifs
qui jouent pour l'enfant lors de son
arrivée en classe, il y a la pratique du
langage : dans leur famille, les enfants
des classes inférieures peuvent certes
être stimulés, aidés dans le dévelop¬
pement de leur savoir et de leurs capa¬
cités ; mais ils n'y trouvent pas ce qui
leur permettrait de faire face aux exi¬
gences proprement scolaires. Les en¬
fants de familles pauvres ont souvent
plus de difficultés que les autres à
distinguer les nuances entre certains
symboles visuels ou sonores. Ils ont
du mal à maîtriser les idées générales,

si opposées aux tâches concrè¬
tes et bien d'autres activités néces¬

saires pour réussir dans ce qui touche
au domaine scolaire. L'école peut ainsi
mettre les jeunes enfants devant des
exigences auxquelles leurs expé¬
riences antérieures ne les ont pas
préparés. Et l'enfant, d'entrée, échoue.

Un enfant peut se trouver désavan¬
tagé si les valeurs de sa famille et de
son entourage sont trop différentes
de celles de l'école et de la classe.

Les valeurs, les attitudes, l'idée
qu'on se fait de soi-même et de la con¬
duite de la vie : tout cela est lié à la
classe sociale. Les valeurs et les

idéaux importants, ceux qui ont un
sens pour l'enfant et sa famille, peu¬
vent être différents de ceux qui gui¬
dent les actions des maîtres et du

personnel scolaire en général. Un
comportement qui est accepté et même
estimé à la maison, ou dans le voi¬
sinage, peut être rejeté et même puni
par les responsables de l'école.

La valeur accordée à l'enseignement
formel et l'importance attachée à la
réussite scolaire diffèrent suivant les

milieux culturels et ethniques. Résul¬
tat : les objectifs de l'enseignement re¬
çoivent le soutien de la famille ou ne
le reçoivent pas. L'enfant est souvent
mis dans l'embarras par les différen¬
ces entre ce qui est « acceptable » ou
« convenable » à la maison et ce qui
l'est à l'école.

A mesure qu'il grandit et mûrit, les
valeurs et les règles de comportement
de ses camarades deviennent d'ail¬

leurs toujours plus importantes pour
lui. En fait, la culture des camarades

peut tellement dominer le comporte¬
ment de la jeunesse que l'élève en
vient à rejeter ou à ignorer les valeurs
que sa famille ou l'école s'efforcent
de lui inculquer, quand ces valeurs
s'opposent à ce que les camarades
considèrent comme important. Valeurs,

attitudes, sentiments, tout cela parti¬
cipe à l'ambiance qui règne à l'école ;
cette ambiance influe fortement sur ce

que les élèves apprennent et sur ce
qu'ils estiment significatif.

Un enfant peut se trouver désavan¬
tagé s'il fait partie d'une minorité
ethnique, ou d'une caste inférieure.

Autre cas de désavantage : si les
enfants appartiennent à une minorité
ethnique ou à une caste inférieure, si
ces groupes sont soumis à une discri¬
mination dans l'ensemble de la so¬

ciété, et surtout si ces enfants peuvent
être reconnus et identifiés comme leur

appartenant. Le sentiment que l'enfant
a de lui-même et de sa valeur, la fierté
qu'il a de sa race ou de son ethnie, sa
conduite dans la vie et l'idée qu'il se
fait de ses chances de réussite, tout

cela est affecté par la discrimination
qu'il subit ou croit subir. Comme les
enseignants et le personnel scolaire
en général attendent peu des enfants
qui appartiennent à des classes infé¬
rieures ou à des milieux culturels dif¬

férents, ces enfants sont souvent eux-
mêmes renforcés dans la piètre idée
qu'ils se font de leur réussite future.
N'attendant pas grand succès de tels
élèves, les maîtres ne leur donnent
pas d'enseignement approprié ; quand
les élèves échouent, les prédictions
d'échec sont ainsi confirmées...

Les écoles fournissent souvent un

enseignement de moins bonne qualité
aux groupes ethniques différents. Et
parce que le personnel scolaire a des
préjugés, les enfants souffrent aussi
de la discrimination dans les facilités

qui leur sont offertes. Il arrive que
certains groupes luttent pour enrichir
et préserver leur propre culture et
voient tous les efforts des écoles ten¬

dre à son élimination. Les pratiques
discriminatoires contribuent parfois au
manque de réussite scolaire.

Un enfant peut se trouver désavan¬
tagé s'il est un migrant

Quand leurs parents sont des ou¬
vriers agricoles, qu'ils voyagent au
rythme des récoltes, fassent partie de
tribus nomades, qu'ils soient Tziganes
ou travailleurs itinérants, les enfants

peuvent avoir à se déplacer régulière¬
ment. L'enfant migrant n'a pas connu
la même stabilité que ses camarades
sédentaires. Il peut avoir des expé¬
riences et des occasions d'apprendre
très variées, mais souvent l'école ne
les admet pas ou ne leur accorde au¬
cune valeur. Dans bien des cas l'en¬

fant migrant apparaît comme une
charge pour l'école et les autres or¬
ganismes publics.
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UN MONDE CLOISONNÉ. Les succès scolaires d'un (ou d'une) élève voire même son entrée
à l'école peuvent être fonction de différences sociales ou culturelles. L'enfant qui vit dans
un taudis urbain peut être aussi isolé du monde que celui qui habite un village perdu, dans la
mesure où il n'a guère de contact hors de son entourage immédiat, famille ou voisins. Ici,
l'uil de la caméra a saisi dans une seule image deux mondes sans commune mesure. Trop
souvent, les barrières sociales sont infranchissables. Ainsi les enfants que l'on voit au premier
plan n'ont aucun lien avec ceux qui, à l'arrière-plan, passent leurs loisirs dans un club de
Rio de Janeiro, au Brésil.
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NOUVEL

ENSEIGNEMENT

RURAL AU NIGER
Une foule d'enfants d'âge scolaire pâtissent de l'iso¬
lement géographique. A droite, ces garçons jouant
dans un village de brousse situé dans lé nord du Niger
font ils partie des rares privilégiés fréquentant
l'école (photo ci-dessus, à droite) ou des exclus qui,
de l'extérieur, contemplent par la fenêtre ce paradis
dont les portes ne s'ouvrent pas pour eux (photos ci-
dessus, à gauche). En 1962, le Niger était scolarisé à
7% seulement. Aujourd'hui la situation s'est néanmoins

DIX FACTEURS D'INÉGALITÉ (Suite)

Parce qu'ils ne le voient qu'irrégu¬
lièrement, les maîtres ne savent tout
bonnement pas quoi faire de lui : ils
le tolèrent jusqu'au prochain départ.
L'enfant migrant souffre ainsi d'un dé¬
savantage, parce que l'école ne sait
pas et ne veut pas organiser des cours
qui tiennent compte de ses déplace¬
ments constants et de son type cultu¬
rel particulier.

10

Un enfant peut se trouver désavan¬
tagé si la langue d'enseignement n'est
pas sa langue ou son dialecte ma¬
ternels.

La langue que l'enfant apprend dans
son jeune âge et celle qu'il parle chez

lui sa « langue maternelle » n'est
souvent pas la langue employée par
les maîtres, dans les livres et le maté¬
riel scolaire. En plus des autres
connaissances et techniques à acqué¬
rir pour réussir en classe, cet enfant
doit donc apprendre une autre langue.
S'il a une façon de parler ou un dia¬
lecte particuliers, il peut aussi être
désavantagé. Quand la langue du maî¬
tre n'est pas celle de la famille, les

cours sont donnés dans un langage
peu familier à l'enfant. Celui-ci doit

donc d'abord apprendre à les com¬
prendre ; et il doit maîtriser ce langage
pour réussir. Si la langue ou le dia¬
lecte qu'il parle sont rejetés ou ignorés
par l'école, ou si les maîtres sévissent
contre les enfants qui n'emploient pas
la langue standard, le sentiment qu'a
l'enfant de lui-même et de sa famille

peut en souffrir.

Un enfant peut se trouver désavan¬
tagé s'il vit dans une région isolée.

S'il vit dans une campagne perdue
ou dans une très petite bourgade, l'en¬
fant peut être désavantagé dans l'ins¬
truction qui pourra lui être fournie. A
cause des barrières géographiques, il
aura des difficultés à profiter de tout
ce que l'enseignement peut offrir.
Autre handicap éventuel : les attitudes
ambiantes concernant la valeur de

l'instruction. Ses parents peuvent ainsi
considérer l'instruction comme une

chose de peu d'importance et vouloir
le faire travailler à la maison.

Les différences de culture et de lan¬

gage entre régions rurales et urbani-



améliorée, mais dans les milieux ruraux un enfant sur

dix seulement peut avoir accès aux trop rares écoles de
la brousse. Celle que l'on voit ici est équipée de deux
récepteurs de TV sur piles. Sous la direction d'un
moniteur, les élèves bénéficient le matin et l'après-
midi de deux émissions d'un quart d'heure, mises au
point à Niamey, la capitale, dans le cadre de la coopé¬
ration franco-nigérienne. Conçus dans un cycle de
4 ans pour l'enseignement élémentaire, les programmes
télévisés permettent d'accélérer l'apprentissage de la
lecture, du calcul et comprennent de riches séries
éducatives sur divers sujets. De 1967 à 1972, 20 écoles
de brousse en ont bénéficié. Dans les années à venir,

il y en aura bien davantage et les émissions seront
étendues aux villages de la Côte-d'lvoire. Mais long-

"i temps encore, beaucoup d'enfants, comme ce jeune
' Nigérien (à gauche) ne pourront guère aller à l'école et

dès leur jeune âge seront voués, bon gré, mal gré, au
travail des champs.

sées peuvent affecter les chances qu'a
l'enfant de réussir dans ses études.

Mais s'il vit dans un ghetto urbain,
l'enfant peut être isolé tout autant :
ses contacts et ses expériences avec
l'extérieur, au-delà du voisinage immé¬
diat, peuvent être rares ou nuls, et se
limiter pratiquement à la radio et à la
télévision. Ainsi, pour l'habitant d'un
tel ghetto, le fossé entre sa carrière
scolaire, ce qu'on lui propose et ses
expériences, peut-il n'être pas moins
profond que celui qui existe pour l'en¬
fant isolé dans sa campagne. Les ris¬
ques d'échecs scolaires sont aussi
grands.

Un enfant peut se trouver désavan¬
tagé s'il est de sexe féminin ou appar

tient à un groupe religieux particulier.

La valeur de l'enseignement donné
à une fille change selon les cultures.
Les idées diffèrent sur la durée de

scolarité nécessaire aux filles, sur le

type d'enseignement qu'il faut leur
fournir, sur le niveau qu'elles doivent
atteindre. Dans certaines cultures, les
filles doivent seulement atteindre un
niveau d'instruction minimal et l'on

n'en attend pas des étincelles dans
certains domaines comme les mathé¬

matiques ou les sciences.

Certains groupes ne veulent pas
entendre parler d'envoyer les filles
à l'école, surtout si les écoles sont

mixtes. Il y a des sociétés où les grou¬
pes religieux ne sont pas du même
avis sur la valeur de l'enseignement et
sur le pouvoir reconnu aux écoles de
modifier les chances dans la vie. Cer

tains groupes religieux, par exemple,
ne considèrent pas que l'instruction
contribue à la mobilité socio-économi¬

que de l'enfant. Ils ne s'intéressent
donc guère à la réussite scolaire.

Un enfant peut se trouver désavan¬
tagé pour de nombreuses raisons dues
à l'école elle-même.

L'enfant voit ses chances de succès

affectées aussi par le personnel ensei¬
gnant lui-même, par les programmes,
les services, le matériel éducatif, l'or¬
ganisation, les procédures d'examen,
enfin par ses relations avec la commu¬
nauté sociale dont l'école fait partie.
Il y a des enseignants qui ont été mal
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préparés ou ne sont pas qualifiés, des
cours sans véritable intérêt, un maté¬

riel insuffisant et inapproprié.

Les exigences à l'égard des élèves
ou manquent de réalisme ou sont trop
basses ; les procédures de regroupe¬
ment ou d'entraînement limitent les

chances de certains. Enfin, il y a des
écoles et des programmes sélectifs qui
exercent une discrimination contre les

enfants des milieux pauvres et ceux
des minorités raciales ou ethniques.

Dans la plupart des établissements
et des sociétés, l'enseignement est do¬
miné par le groupe majoritaire, si bien
que les possibilités offertes aux re¬
présentants des autres milieux sont
en général limitées.

Les différents milieux sociaux et la

ségrégation qui en résulte affectent
donc les succès des élèves. Par le cli¬

mat qu'ils créent autour des études,
les cours qu'ils décident, les ressour¬
ces qu'ils accordent, enseignants et
administrateurs peuvent susciter des
conflits culturels. Ils mettent ainsi cer¬

tains enfants en situation d'infériorité

et réduisent leurs chances de succès.

Environnement social et succès

scolaire.

Dans les nations du monde entier,

et développées et en voie de dévelop¬
pement, quel que soit leur degré d'ur¬
banisation et d'industrialisation, un

nombre non négligeable d'enfants arri¬
vent à l'école désavantagés. Ils
échouent d'entrée, ou ne réussissent

que médiocrement dans les premières
années. Ces élèves viennent souvent

de familles pauvres, ils appartiennent
à des groupes ethniques minoritaires,
à des basses castes.

Ils ont éventuellement une langue ou
un dialecte qui diffèrent de ce que
parle le groupe majoritaire. Il leur
arrive de vivre dans une zone géogra-
phiquement isolée, d'être de sexe fé¬
minin, d'appartenir à un groupement
religieux qui tient l'instruction en piètre
estime, ou encore d'être des enfants

migrants *. Le handicap a en partie ses
racines dans le milieu et l'environne¬

ment de l'élève. Il peut aussi venir en
partie de l'école elle-même. Milieu so¬
cial et facteurs institutionnels se com¬

binent, et la réussite scolaire de l'en¬
fant leur est liée.

L'égalité des chances est un concept
qui a des implications éducatives, so¬
ciales, politiques et économiques. Re¬
connaître les liens qui existent entre le
milieu d'un élève et ses résultats sco¬

laires est un premier pas ; il permet de
comprendre la nécessité de change¬
ments futurs.

Signalons un autre groupe
d'enfants défavorisés : les réfugiés. Victimes
de guerres ou troubles politiques, ils doivent
se réadapter à une situation à tous égards
difficile, et trop souvent ne peuvent bénéfi¬
cier pleinement de l'éducation à laquelle leur
âge leur donne droit.

< Lettre à une maîtresse d'école >

Nous présentons ici des fragments de l'un des premiers documents
qui témoignent de la contestation des jeunes; partout dans le monde
l'école est mise en cause, tant au niveau des systèmes d'études que
de l'égalité des chances des élèves de conditions sociales différentes.
Il s'agit de la « Lettre à une maîtresse d'école », qu'écrivit un groupe
d'élèves qui, à Barbiana, petit village toscan, en Italie, fréquentait
l'école rurale créée par Don Lorenzo Milani. Ce jeune prêtre avait
adapté l'enseignement aux exigences des élèves. Car les écoles d'État,
selon leurs critiques, visaient alors à la sélection d'une élite plutôt
qu'à donner à tous les enfants une instruction qui les préparât à la
vie. Éducateurs et sociologues avaient certes déjà dénoncé, en Italie
comme ailleurs, les difficultés que devaient affronter beaucoup d'en-

-X-ß

r- . « »

En 1954, un jeune prêtre italien, Don Lorenzo Milani, créait à Bar¬
biana, petit village toscan, une école ouverte aux recalés de
l'école publique, pour la plupart fils de bûcherons pauvres. Lui-
même fils de professeur d'université, Don Milani avait, aupara¬
vant, organisé une école du soir pour les ouvriers d'une banlieue
de Florence.



fants, nés de familles pauvres, géographiquement isolées du monde
urbain. Depuis la création de l'école de Barbiana en 1954, beaucoup
de choses ont évolué en Italie. Le nombre des diplômés des écoles
supérieures et de l'Université s'est considérablement accru. Selon les
statistiques de l'Unesco, 90 élèves sur 100 terminent leurs études
primaires (voir page 21) et 8 sur 10 des élèves qui accèdent à l'en¬
seignement secondaire terminent leurs études secondaires. Aujour¬
d'hui, si le revenu des parents n'atteint pas un certain plafond, l'État
peut même attribuer à l'étudiant un pré-salaire. Ce livre, rédigé dans
l'optique d'un manifeste passionné, garde toute sa valeur comme
document en regard d'un problème de gravité universelle, problème
qui fait précisément l'objet de ce numéro du « Courrier de l'Unesco».
Signalons que la correspondance de Don Lorenzo Milani vient d'être
publiée en italien sous le titre « Lettere », par les Éditions Mondadori
à Milan ; ces lettres éclairent et complètent la « Lettera a una profes-
soressa » écrite par les enfants de Barbiana et publiée en 1967 à
Florence par la Librería éditrice fiorentina.

Texte © copyright
Reproduction interdite
© Mercure de France, Paris, 1968. Traduction
de l'italien par Michel Thurlotte.

w OUS ne vous rappellerez
même pas mon nom. Il est vrai
que vous en avez tellement recalé.

Moi, par contre, j'ai souvent repensé
à vous, à vos collègues, à cette ins¬
titution que vous appelez l'enseigne¬
ment, à tous les gosses que vous
« refusez ».

Vous nous recalez aux champs et
à l'usine et puis vous nous oubliez.

Ecole obligatoire. Fini le primaire
j'avais encore droit à trois années
d'école. La Constitution dit même que
j'étais obligé d'y aller. Mais à Vicchio
il n'y avait pas encore d'école secon¬
daire *. Aller à Borgo était toute une
affaire. Ceux qui s'y étaient risqués,
ils avaient dépensé tout un tas de
sous et ils n'avaient pas tardé à se
faire renvoyer comme des malpropres.
Et puis la maîtresse avait dit à mes
parents que ce n'était pas la peine de
jeter leur argent par les fenêtres :
« Envoyez-le donc aux champs. Il n'est
pas doué pour les études. »

Mon père ne lui a rien répondu.
En lui-même il se disait : « Si on avait
habité Barbiana, il serait doué. »

Barbiana. A Barbiana les gosses
allaient à l'école chez le prêtre.
Depuis le matin tôt jusqu'à la nuit
tombée, été comme hiver. Personne
n'était « nul pour les études ».

Barbiana, quand j'y arrivai, n'avait
pas l'air d'une école. Ni chaire, ni
tableau noir, ni bancs. Rien que de
grandes tables autour desquelles on
faisait l'école et on mangeait.

* N.D.L.R. Actuellement, chaque com¬
mune doit avoir au moins une école secon¬
daire de 1" cycle (3 années) et même des
villages d'un millier d'habitants en possèdent
déjà une.

Il n'y avait qu'un seul exemplaire
de chaque livre. Les gars se serraient
autour. C'est à peine si on s'aperce¬
vait qu'il y en avait qui étaient un
peu plus grands et qui enseignaient
aux autres.

Le plus âgé de ces maîtres avait
peut-être seize ans, le plus petit douze
et il me remplissait d'admiration. Je
décidai tout de suite qu'un jour je
ferais moi aussi la classe.

Le préféré. Là-haut aussi la vie
était dure. Une discipline et des en-
gueulades à vous faire perdre l'envie
de revenir.

Par contre, ceux qui ne possédaient
pas de bases, qui mettaient plus long¬
temps que les autres à comprendre
ou qui étaient distraits, se sentaient
les préférés. On les traitait comme
vous traitez le premier de la classe.
On aurait dit que l'école était rien que
pour eux. Tant qu'ils n'avaient pas
compris, les autres n'avançaient pas.

Les règles de l'écriture. Au mois
de juin de ma troisième année de
Barbiana, je me suis présenté comme
candidat libre au certificat.

Le sujet de la rédaction était :
« Faites parler un wagon de chemin
de fer. »

A Barbiana j'avais appris que les
règles de l'écriture sont : avoir quel¬
que chose à dire et qui soit utile à
tout le monde ou du moins à beaucoup
de gens. Savoir à qui on écrit. Ras¬
sembler tout ce qui peut servir.
Trouver une logique pour mettre de
l'ordre dans tout ça. Eliminer tous les
mots qui ne servent pas. Eliminer tous
les mots dont on n'a pas l'habitude
de se servir en parlant. Ne pas se
fixer de limites de temps.

C'est comme ça qu'on écrit cette
lettre avec mes camarades. C'est

comme ça, j espere, qu écriront mes
élèves lorsque je serai instituteur.

Le couteau entre vos mains.

Mais devant un sujet pareil à quoi
pouvaient me servir les bonnes, sim¬
ples, humbles règles de l'art de tous
les temps ? Si j'avais voulu être
honnête, j'aurais remis ma copie blan¬
che. Ou bien j'aurais dû critiquer le
sujet et celui qui me l'avait donné.

Mais j'avais quatorze ans et je
venais des montagnes. Pour entrer à
l'école normale il fallait que j'aie le
certificat. Et ce petit bout de papier
était entre les mains de cinq ou six
personnes étrangères à ma vie et à
presque tout ce que j'aimais ou savais.
Des gens distraits qui tenaient le cou¬
teau par le manche.

J'ai donc essayé d'écrire comme
vous voulez qu'on le fasse.

Le complexe du piège. L'épreuve
de français était faite d'exceptions.

Il faudrait supprimer les examens.
Mais quitte à ce qu'il y en ait, faites
au moins qu'ils soient loyaux. 0u'on
mette les difficultés en proportion de
ce qu'il peut s'en présenter dans la
vie. Si vous les mettez plus nombreu¬
ses c'est que vous avez la manie du
piège. Comme si vous faisiez la
guerre aux gosses.

Hiboux, cailloux, éventails. Non,
ça n'est pas pour leur bien. Il y a un
gars qui a été reçu avec un 9 qui, en
France, n'aurait pas su demander les
toilettes.

Il savait seulement demander des

hiboux, des cailloux et des éventails,
au singulier comme au pluriel. Il savait
peut-être deux cents mots en tout et
pour tout et encore parce que c'était
des exceptions, jamais parce qu'ils
reviennent le plus souvent.

Le résultat c'est qu'il détestait le
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A Barbiana, avec un matériel scolaire de fortu ne, les élèves travaillaient sous la direction de
Don Milani (à gauche sur la photo de droite) 365 jours par an et huit heures par jour, les plus
« forts » aidant les plus « faibles ». Par beau temps, la classe avait lieu en plein air, faute de
place. Tous les soi-disants cancres firent de bonnes études, lesquelles, à Barbiana, continuaient
au niveau des premières classes du secondaire.

LETTRE A UNE MAITRESSE D'ECOLE (Suite)

français comme on déteste les ma¬
thématiques.

Elèves perdus. L'enseignement ne
connaît qu'un seul problème, les
élèves qu'il perd.

Les seuls incompétents en la ma¬
tière, c'est vous puisque vous les per¬
dez et que vous ne revenez même pas
sur vos pas pour les chercher. En tout
cas, c'est pas nous car nous on les
retrouve aux champs, dans les usines
et en tout cas on les connaît de près.

Les problèmes de l'enseignement, la
mère de Gianni qui ne sait pas lire les
a tout de suite compris. Il suffit pour
cela de porter dans son chur un de
ces gosses recalés et d'avoir la pa¬
tience de jeter un coup d' sur les
statistiques.

Car à ce moment-là les chiffres se

mettent à gueuler contre vous. A cha¬
que coup c'est un gosse qui va tra¬
vailler avant d'être égal.

Essayons donc de suivre une classe
tout au long des huit années d'école
obligatoire.

Onzième. Entrons le 1er octobre

en onzième. Il y a 32 élèves. A les
voir, on dirait qu'ils sont égaux. En
réalité, il y a déjà 5 redoublants.

A sept ans, avec leur petit tablier
et leur lavallière, ils sont déjà mar¬
qués par un retard qu'ils paieront
cher en arrivant au secondaire.

Avant même de commencer il man¬

que déjà trois gosses. La maîtresse
ne les connaît pas, mais ils sont déjà
venus à l'école. Le temps de goûter
au premier échec et ils ne sont plus
revenus.

Tirer dans le buisson. Nous ne

comptons pas ceux qui ne sont jamais
venus à l'école. En juin, la maîtresse
recale six gosses.

Recaler c'est comme tirer un coup
de fusil dans un buisson. Peut-être

que c'était un lièvre, peut-être que

c'était un gosse. On aura bien le
temps de voir.

Dixième. En octobre, la maî¬
tresse trouve encore trente-deux

gosses en dixième. Elle reconnaît
vingt-six visages. Ce sont « ses »
élèves qu'elle retrouve. Elle les aime
bien.

Et puis elle aperçoit six nouveaux
gosses. Cinq d'entre eux redoublent.
Il y en a un qui redouble pour la
seconde fois, il a presque neuf ans.

Le sixième nouveau c'est le Pierino

du docteur.

Pierino. Les chromosomes du

docteur sont puissants. A cinq ans
Pierino savait déjà écrire. Il n'a pas
eu besoin de faire de onzième. Il entre

en dixième à six ans. Il parle comme
un livre.

Fractions d'égalité. A la fin de
l'école primaire onze gosses ont déjà
quitté l'école par la faute de leurs
maîtresses.

« L'école est ouverte à tous. Tous

les citoyens sont égaux. » Mais pas
ces onze-là.

Les onze gosses qui ont quitté pour
aller travailler pendant les cinq ans
de l'école primaire avaient entre sept
et quatorze ans *.

La plupart étaient des fils de pay¬
sans ou du moins de gens qui habi¬
tent des maisons isolées où il y a
toujours quelques travaux à confier
même à un tout petit.

Sixième. En sixième, il y a vingt-
deux élèves. Pour le professeur ce
sont tous des visages nouveaux. Elle
ne sait rien des onze qui ont été
perdus en chemin. Elle est même
persuadée qu'il ne manque personne.

* N.D.L.R. L'école est gratuite et obliga¬
toire jusqu'à IA ans, en Italie, et les contrô¬
les de fréquentation y sont devenus de plus
en plus rigoureux.

Il lui arrive de rouspéter : « Main¬
tenant qu'ils viennent tous à l'école
c'est plus possible de faire la classe.
On m'envoie des analphabètes. »

Cinquième. En cinquième, étant
donné que les gars les plus âgés
manquent, l'âge moyen a baissé.
L'écart entre les Píennos et les autres

ne cesse de diminuer.

On peut dire que les recalages à
l'école primaire vieillissent la classe
car beaucoup de recalés redoublent.
A l'école secondaire, au contraire, ils

la rajeunissent car les plus âgés
trouvent du travail.

De qui parle-t-elle ? Qu'il s'agisse
d'âge ou de classe sociale, le fait est
qu'en cinquième le professeur com¬
mence à respirer. Il lui est plus facile
de venir à bout de son programme.

Il lui tarde d'être en juin. Elle se
débarrasse de quatre autres casse-
pieds et elle aura enfin une classe
digne d'elle.

« Quand je les ai pris en sixième,
c'était de vrais analphabètes. Mainte¬
nant, par contre, ils me rendent des
devoirs sans fautes. »

De qui parle-t-elle ? Où sont les
gosses qu'elle a pris en sixième ? Il
n'en reste que ceux qui écrivaient
correctement même à ce moment-là

et peut-être déjà même en neuvième.
Ceux qui ont appris dans leur famille.

Les analphabètes qu'elle avait en
sixième sont encore analphabètes.
C'est seulement qu'elle ne les a plus
sous les yeux, qu'elle en a débarrassé
le plancher.

L'obligatoire. Et elle le sait bien.
C'est si vrai, qu'en quatrième elle
recale peu. Sept en sixième, quatre en
cinquième, un seul en quatrième. Le
contraire exactement de ce qu'elle
aurait dû faire.

Puisqu'il s'agit d'enseignement obli¬
gatoire, elle n'aurait rempli ses obli-
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gâtions que si elle avait mené tout le
monde jusqu'à la quatrième. Au brevet,
elle a toutes les occasions de donner
libre cours à ses instincts de sélec¬
tionneuse-trieuse.

Nous on aurait rien à redire à ça.

Et même que si un gars ne sait tou¬
jours pas écrire, elle fait bien de le
recaler.

Résumé. En huit années d'ensei¬

gnement obligatoire la classe a perdu
quarante gosses. Seize d'entre eux
sont allés travailler avant d'avoir
terminé leurs huit années d'école obli¬

gatoire. Vingt-quatre redoublent. En
tout, il est passé cinquante-six élèves
par la classe. En quatrième, il ne
reste plus que 11 des 32 gosses qui
avaient été confiés à la maîtresse en

onzième.

Crétins et paresseux. Vous dites
que vous ayez recalé les crétins et les
paresseux.

Il n'y a que les enfants des autres
qui ont parfois l'air crétin. Pas les
nôtres. A vivre à côté d'eux on s'aper¬
çoit qu'ils ne le sont pas. Ni même
paresseux. Ou pour le moins on sent
que ça ne durera qu'un moment, que
ça leur passera, qu'il doit bien y avoir
un remède.

Alors il est plus honnête de dire
que tous les enfants naissent égaux
et si par la suite ils ne le sont plus,
c'est de notre faute et c'est à nous

d'y remédier.

A qui ça sert? Voyons un peu
maintenant à qui est-ce que ça peut
servir que l'école dure si peu de
temps.

Sept cent quarante heures par an
ça fait deux heures par jour. Et un
gosse reste debout pendant quatorze
autres heures tous les jours. Dans les
familles privilégiées ce sont quatorze
heures d'assistance culturelle de tout

ordre.

Pour les paysans ce sont quatorze
heures de solitude et de silence à

devenir de plus en plus timides. Pour
les fils des ouvriers ce sont quatorze

heures à l'école des agents de per¬
suasion occulte (la publicité s'appelle
persuasion occulte quand elle réussit
à convaincre les pauvres que des
choses qui ne sont pas nécessaires
sont nécessaires).

Ce sont plus spécialement les
vacances d'été qui ont l'air de coïn¬
cider avec des intérêts précis. Les
enfants des riches vont à l'étranger
et ils apprennent beaucoup plus que
pendant l'hiver. Les pauvres, quand
arrive le 1er octobre, ont oublié le peu
qu'ils savaient en juin. Si on les fait
repasser en septembre, ils ne pour¬
ront pas se payer de répétitions.

La maison de Pierino. Le doc¬

teur et sa femme sont des gens
à la page. Ils lisent, ils voyagent, ils
reçoivent leurs amis, ils jouent avec
leur fils, ils ont le temps de s'en
occuper, ils savent même s'y prendre.
Leur maison est pleine de livres et
de culture. A cinq ans, Pierino savait
se servir de son crayon comme moi
je savais me servir de ma pelle.

Un beau soir, comme pour rire et
presque au hasard de la conversation,
voilà que la décision est prise : « Que
va-t-il aller faire en onzième ? Si nous
le faisions entrer en dixième ? » Ils lui

font passer l'examen sans y accorder
d'importance. Tant pis s'il est recalé.

Il n'est pas recalé, il est reçu avec
des neuf partout. On se réjouit dans
la famille comme on l'aurait fait chez

moi.

Pierino deviendra donc professeur.
Il trouvera une femme qui lui ressem¬
blera. Ils élèveront à leur tour un

Pierino. Plus Pierino que jamais.

Il y a trente mille histoires comme
ça chaque année.

La sélection atteint son but. Les

fils à papa représentent 86,5 % des
étudiants de l'Université. Les fils de

travailleurs 13,5 %. Parmi les licenciés,
il y a 91,9 % de fils à papa, 8,1 %
de travailleurs. (Annuario Statistico ita¬
liano 1963, tab. 113-114*.)

Pour l'élève lui-même. « C'est

bien au contraire au bien des élèves

que nous pensons. N'oublions pas qu'il
s'agit de garçons qui sont au seuil
des grandes classes du lycée », dé¬
clarait pompeusement le directeur
d'une petite école de campagne.

Sur trente élèves, il était déjà clair
SUITE PAGE 16

* N.D.L.R. Voir aussi tableaux statistiques,
pages 21, 22, 23.

Une Image des funérailles de
Don Milani, mort en 1967.
Avec lui disparut l'école de
Barbiana. D'anciens élèves de

Don Milani, continuant l'oeu¬
vre de leur maître, créèrent
alors des cours à mi-temps
pour élèves des classes
secondaires et une école de

service social pour l'assis¬
tance aux invalides, située
dans la même banlieue de
Florence où Don Milani avait

organisé une école du soir
avant son arrivée à Barbiana.
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que trois seulement continueraient
jusqu'au bachot : Maria du mercier ;
l'Anna de la maîtresse, et bien sûr,
Pierino. Mais même s'ils avaient été

plus nombreux qu'est-ce que ça
changeait?

Le directeur avait oublié de changer
de disque. Il ne s'était pas rendu
compte que la population scolaire
avait changé. Qu'il y avait une réalité
bien vivante de 680 000 élèves en

sixième. Tous des pauvres. Les riches
en minorité *.

Non pas une école déclassée
comme il le prétend. C'est son ensei¬
gnement qui est déclassé. Au service
de ceux qui ont suffisamment d'ar¬
gent pour continuer.

En Afrique, en Asie, en Amérique
latine, dans le sud, dans les monta¬
gnes, dans les champs, jusque dans
les grandes villes, des millions d'en¬
fants attendent qu'on leur donne
l'égalité. Des timides comme moi, des
crétins comme Sandro, des tête-en-
l'air comme Gianni. La crème de l'hu¬

manité.

Le véritable examen. Après le
brevet je partis pour l'Angleterre.
J'avais quinze ans. Je commençai par
travailler chez un paysan à Canter¬
bury. Puis chez un marchand de vins
à Londres.

Cockney. A Londres ils vivent
moins bien qu'à la campagne. On était
dans les souterrains de la City à dé¬
charger des camions. Mes camara¬
des de travail étaient anglais et ils ne
savaient pas écrire une lettre en an¬
glais. Ils se la faisaient souvent écrire
par Dick. Dick me demandait quelque¬
fois conseil à moi qui ai étudié sur les
disques. Lui aussi ne parle que le
cockney.

Réformes rêvées. Pour que notre
rêve d'égalité ne reste pas un rêve
nous vous proposons trois réformes.

1. Ne plus recaler.

2. A ceux qui ont l'air crétin
donner l'école à plein temps.

3. Aux tête-en-1'air donner un

but, ça suffit.

Le tourneur. On ne permet pas
au tourneur de ne remettre que les
pièces qui sont réussies. Autrement
il ne ferait plus rien pour qu'elles le
soient toutes.

Vous par contre, vous savez que
vous pouvez écarter les pièces quand
ça vous dit? C'est pour cela que vous
vous contentez de regarder faire ceux
qui réussissent tout seuls pour des
raisons qui n'ont rien à voir avec votre
enseignement.

Tous les gosses sont aptes à faire
leur quatrième et tous sont aptes à
toutes les matières.

Il est facile de dire à un garçon :
« Tu n'es pas fait pour cette matière. »

* N.D.L.R. Aujourd'hui, il n'existe qu'une
seule forme d'école secondaire de 1" cycle
(3 années) destinée indistinctement à tous les
enfants.

Le garçon accepte parce qu'il est aussi
paresseux que le maître d'école. Mais
il comprend aussi que le maître lui
enlève son égalité.

On ne voit pas où ça mène de dire
à un autre : « Tu es fait pour cette
matière. » S'il a la passion d'une ma¬
tière il faut lui interdire de l'étudier.

Le traiter de borné et de déséquilibré.
On a toujours assez de temps par la
suite pour s'enfermer dans les spécia¬
lisations.

A forfait. Si chacun de vous

savait qu'il lui fallait à tout prix faire
réussir tous ses élèves dans toutes

les matières, il faudrait bien qu'il se
creuse les méninges pour trouver le
moyen de les faire passer.

Moi je vous paierais à forfait. Tant
pour chaque gosse qui s'en tire dans
toutes les matières. Ou mieux encore

une amende pour chaque gosse qui
n'arrive pas à s'en sortir dans une
matière.

Il faudrait voir alors avec quelle
attention vous suivriez Gianni. Comme

vous chercheriez dans son regard dis¬
trait l'intelligence que Dieu lui a donné
tout comme aux autres. Vous vous

donneriez plus de mal pour le gosse
qui en a le plus besoin, quitte à ce
que ce soit au détriment du plus vei¬
nard, comme on fait dans toutes les
familles. Vous vous réveilleriez la nuit

en pensant à lui, et à une nouvelle
méthode d'enseignement que vous
seriez en train de mettre au point, une
méthode qui soit à sa mesure à lui.
Si jamais il ne revenait plus vous iriez
le chercher chez ses parents.

Vous ne vous donneriez pas un mo¬
ment de répit, parce qu'un enseigne¬
ment qui laisse partir les Gianni n'est
plus digne de porter ce nom.

Culture agricole. Feuilletez un
manuel de l'école primaire. On n'y voit
que des plantes, des animaux, des
saisons. On dirait qu'il n'y a qu'un
paysan qui ait pu l'écrire.

Mais les auteurs sortent de votre

école. Il suffit de regarder les illustra¬
tions : rien que des paysans gauchers,
des bêches rondes, des pioches en
forme de crochets, des forgerons avec
des outils qui remontent au temps des
Romains, des cerisiers avec des feuil¬
les de prunier.

Ma maîtresse de onzième me dit :

« Monte sur cet arbre et cueille-moi

deux cerises. » Quand elle a su ça,
ma mère m'a dit : « Eh, qui est-ce qui
lui a donné sa patente, à celle-là ? »

Vous lui avez donné le certificat

d'aptitude et vous me le refusez à moi
qui ne me suis jamais trompé sur le
nom d'un arbre. Qui les connais tous
et qui pourrais vous les décrire.

Seuls comme des chiens. Sur les

hommes aussi vous en savez moins

que nous. L'ascenseur est une machine
à ignorer les autres locataires. L'au¬
tomobile une machine à ignorer les
gens qui vont en tramway. Le télé¬
phone une machine à ne pas regarder

en face et à ne pas entrer dans les
maisons des autres.

Ce n'est peut-être pas vrai pour
vous, mais vos élèves qui connaissent
Cicerón de combien de vivants con¬
naissent-ils intimement la famille ?
Dans la cuisine de combien d'entre

eux sont-ils entrés ? En compagnie de
combien d'entre eux ont-ils fait la
veillée ? De combien d'entre eux ont-

ils porté les morts sur leurs épaules ?
Sur combien d'entre eux peuvent-ils
compter en cas de besoin ?

Culture humaine. Il y a mille
moteurs qui vrombissent tous les jours
sous vos fenêtres. Vous ne savez pas
qui ils sont ni où ils vont.

Moi je sais lire les bruits de cette
vallée à des kilomètres à la ronde.

Cette moto, au loin, c'est Nevio qui
s'en va à la gare et qui est un peu
en retard. Voulez-vous que je vous
dise tout ce qui peut se savoir sur des
centaines de gens, des dizaines de
familles, sans oublier les parentés, les
liens ?

Lorsque vous parlez à un ouvrier
vous ne savez pas vous y prendre,
les mots, le ton, les plaisanteries tout *
tombe mal, sonne faux. Moi je sais
ce que pense un montagnard quand
il ne dit rien et je sais à quelle chose
il pense quand il en dit une autre.

C'est cette culture-là qu'auraient
voulu avoir les poètes que vous ai¬
mez. Les neuf dixièmes du monde la

possède et personne n'a encore été
capable de l'écrire, de la peindre, de
la filmer.

Soyez humbles au moins. Votre
culture a tout comme la nôtre de

grandes lacunes. Peut-être plus gran¬
des. Et certainement plus nuisibles
pour un maître de l'école primaire.

Philosophie. Les philosophes tels
qu'on les étudie dans les manuels ne
tardent pas à nous sortir par les
yeux. Il y en a trop et ils ont dit trop
de choses.

Notre professeur n'a jamais pris
parti. On n'a jamais compris si c'est
qu'ils lui conviennent tous ou s'il se
moque pas mal des uns et des autres.

Pour moi entre un professeur indif¬
férent et un professeur maniaque je
préfère le maniaque. Un qui ait soit
une pensée qui lui soit propre soit un
philosophe qui lui soit cher. Qu'il ne
parle que de celui-là, qu'il dise du
mal des autres, qu'il nous en lise dans
l'original les textes pendant trois ans
d'affilée. Nous sortirons de l'école

convaincus du moins que la philoso¬
phie peut remplir une existence.

Pédagogie. La pédagogie telle
qu'elle est maintenant, je ne la gar¬
derais pas. Mais d'ailleurs je n'en suis
pas sûr. Peut-être que si on en faisait
plus, on s'apercevrait qu'elle a quelque
chose à nous apprendre.

Peut-être que par la suite on s'aper¬
cevrait qu'elle n'a qu'une chose à nous
apprendre. Qu'il n'y a pas un gosse
qui ressemble à un autre, pas un mo-
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L'ÉCOLE A LA CARTE
Fondée il y a cinquante ans par A.S. Neill, au nord-est de Londres,
l'école de Summerhill, complètement différente de celle de Bar¬
biana dans ses méthodes, lui est pourtant comparable par la
coupure que, toutes deux, elles établissent par rapport à l'ensei¬
gnement traditionnel. A Summerhill, les élèves sont libres de
venir en classe ou non, comme il leur plaît. « Une école qui
fait d'enfants actifs des élèves assis à leur table, étudiant des
sujets pour la plupart inutiles, est une mauvaise école », dit Neill.
Il ajoute que « ce n'est une bonne école que... pour ces citoyens
dépourvus d'imagination qui veulent des enfants dociles, sans
imagination qui, à leur tour, s'intégreront à une civilisation dont
le seul critère de réussite est l'argent ». Summerhill accueille des

enfants âgés de cinq à quinze ans, y compris des adolescents
incapables de se plier aux règles d'une scolarité traditionnelle.
« On apprend beaucoup de choses, à Summerhill », dit son
directeur. Peut-être qu'un groupe de nos élèves de douze ans
ne pourrait pas se mesurer à une classe du même âge pour
la calligraphie, l'orthographe et les fractions, mais, à un exa¬
men faisant appel à l'originalité, notre groupe battrait les autres
à plate couture. » Le dernier livre d'A.S. Neill (photo du haut,
avec quelques-uns de ses élèves) fut publié en 1962, en Angle¬
terre, et connut un tel succès qu'il fut édité en livre de poche
et traduit en plusieurs langues (en français : « Libres enfants
de Summerhill », tr. par M. Laguilhomie. Editions François Mas¬
péro, 1970). Les photos qui illustrent cette page sont extraites
de l'ouvrage que John Walmsley a consacré à cette école :
« Neill and Summerhill: a Man and his Work » (Londres, 1968).



ECOLIERS A PART ENTIERE?

Pour les millions et millions d'enfants du monde, le départ dans la vie varie de façon considérable.
Si certains d'entre eux prennent un départ foudroyant (ci-dessus) grâce à l'existence de nom¬
breuses écoles modernes et bien équipées, d'un nombre suffisant d'instituteurs et de méthodes
pédagogiques adaptées à la vie moderne, beaucoup d'autres enfants ne prennent malheureuse¬
ment jamais le chemin de la classe (photo du haut) ou abandonnent l'école avant même d'en avoir
terminé le premier cycle (en bas, tout à droite). Le problème est d'ores et déjà posé, faire en
sorte que les chances d'accès à l'école soient les mêmes pour tous ; faire en sorte qu'une fois
inscrits à l'école, les Jeunes voient leur curiosité et leur Intérêt éveillés par un enseignement
qui tienne compte des acquisitions de notre temps (à droite et en haut à droite).
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LA TERRIBLE LEÇON
DES CHIFFRES

Dans le but de déterminer l'image exacte des abandons et des redoublements scolaires
dans le monde, l'Unesco a entrepris en 1969 une vaste enquête sur le sujet, menée à bien
par son Office des Statistiques. Les difficultés auxquelles se heurtent ces recherches
générales sur l'éducation sont mises en évidence par le fait que 58 pays seulement sur 148
purent fournir des données suffisamment complètes pour en permettre l'analyse. Les
résultats de cette enquête ont été publiés dans un rapport, « Mesure statistique de
la déperdition scolaire », présenté à Genève en 1970 lors de la Conférence internationale
de l'éducation. M. Gabriel Cárceles Breis, de l'Office des Statistiques de l'Unesco, présente
ci-dessous une brève analyse de ces résultats. Dans cet article, les données relatives aux
disparités sociales et à l'accès à l'éducation sont extraites de « Disparités entre les groupes
en matière de participation à l'enseignement et de résultats scolaires », rapport préparé
en 1970 par l'Organisation de Coopération et de Développement Économiques, a Paris.
En outre, un document de l'Unesco, « Le Milieu social des élèves et leurs chances de succès
à l'école », a servi de base à la discussion lors de la Conférence internationale de l'éducation,
qui a eu lieu l'année dernière à Genève (voir page 4). Le document de l'Unesco sou¬
ligne que « les comparaisons entre pays sont à peu près impossibles en raison des différences
qui existent entre les systèmes d'enseignement et davantage encore entre les critères
selon lesquels sont définis les groupes sociaux et professionnels... Il faut utiliser avec pru¬
dence les statistiques concernant le problème à l'étude et se garder d'établir des compa¬
raisons de pays à pays ».

par Gabriel Cárceles Breis

20

bN dépit des efforts considérables réalisés en
matière d'éducation par la plupart des pays du monde, on
est bien obligé de reconnaître que l'enseignement de base
est loin d'être devenu universel dans tous les pays et plus
particulièrement dans les pays en voie de développement.

ÉCOLES PRIMAIRES

En 1967-1968, près de 70 enfants sur 100 en âge de
fréquenter l'école primaire étaient inscrits dans un éta¬
blissement scolaire dans le monde. Mais, tandis que les

pays développés atteignaient des pourcentages proches
de 100 % (Amérique du Nord, 98 % ; Europe et U.R.S.S.,
97 % ; Océanie, 95 %), les pays en voie de développe¬
ment venaient loin derrière avec 70 % pour l'Amérique
latine, 55 % pour l'Asie et 40 % pour l'Afrique.

Mais il est encore plus important de connaître le nombre
d'enfants qui n'entraient pas à l'école.

Ainsi, si l'on prend en Afrique le groupe d'enfants âgés
de six à douze ans pour la même période, on s'aperçoit
que 9 enfants sur 10 ne sont pas scolarisés en Mauritanie,
8 sur 10 au Mali et au Tchad ; cette proportion n'est plus
que de 5 sur 10 en Algérie et au Botswana et même de
4 sur 10 en Zambie.

Nous nous référons ici à des enfants inscrits et non

pas à ceux qui suivent régulièrement les cours. En' fait,
il apparaît que, dans certaines régions et dans la plupart
des pays en voie de développement, la différence entre
inscriptions et fréquentation des cours est très importante.
Les abandons en cours d'année sont fréquemment dus à
des raisons d'aide familiale, notamment pendant les sai¬
sons de récoltes dans les zones agricoles.

En ce qui concerne l'Amérique latine, 4 enfants sur 10
ne sont pas scolarisés au Salvador et au Nicaragua, 3 sur
10 en Colombie, en République Dominicaine et au Pérou,
2 sur 10 au Chili et au Mexique et 1 sur 10 en Argentine.

Les données disponibles pour l'Asie montrent que
9 enfants sur 10 ne sont pas inscrits en Arabie Saoudite,
5 sur 10 en Iran, 3 sur 10 en Thaïlande et Syrie, tandis

qu'à Singapour ce nombre n'est que de 1 sur 10 et, au
Japon, la proportion est de 1 sur 20 seulement.

ÉCOLES SECONDAIRES

La proportion des enfants en âge de fréquenter l'ensei¬
gnement secondaire inscrits à n'importe quel niveau en
1967-1968 était de 40 pour 100 enfants dans le monde.

L'écart entre pays développés et pays en voie de déve¬
loppement était encore plus important que pour le pri¬
maire, puisque l'Amérique du Nord comptait 92 % des
enfants scolarisés dans ce groupe, alors que l'Europe et
l'U.R.S.S. suivaient avec 65 % et l'Océanie avec 60 %.
L'Amérique latine venait ensuite avec 35 %, suivie de
l'Asie, 30 %, et de l'Afrique, 15 %.

REDOUBLANTS

Nombreux sont les enfants qui ne progressent pas à
l'école, stagnant dans la même classe et répétant plusieurs
années durant les mêmes programmes. Ces redoublants
occupent des places qu'il faudrait mettre à la disposition
d'autres enfants que l'on ne peut accueillir à l'école.

Ainsi, 1 élève africain sur 2 redoublait la première année
d'études du cycle primaire au Tchad, au Gabon et au Togo ;
1 sur 3 en République Centrafricaine, en République popu¬
laire du Congo, en Côte-d'lvoire, au Mali, en Tunisie ;
1 sur 4 au Botswana et au Maroc, et 1 sur 10 en Algérie.
Le pourcentage de redoublement s'élevait encore, lors de
la Jernière année d'études du même cycle : la moitié au
moins des élèves inscrits redoublaient dans tous les pays
mentionnés, sauf en Algérie où cette proportion n'était
plus que de 2 sur 10.

En Amérique latine, la proportion des redoublants est
plus faible, quoique 1 enfant sur 3 redouble la première
année en République Dominicaine et Uruguay, 1 sur 4 en
Colombie, El Salvador, Guatemala, Panama et Paraguay,
et 1 sur 5 au Mexique et au Venezuela. Pour la dernière
année de ce cycle, 1 élève sur 10 redouble en Colombie,
République Dominicaine, El Salvador et Uruguay. Cette
proportion s'établit à 1 sur 20 au Mexique, Panama, Para¬
guay et Venezuela.
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Les élèves perdus
de l'école primaire
réponses
scolaire.

Les dessins ci-dessous illustrent d'une manière frap¬
pante la déperdition des effectifs scolaires dans
49 pays au cours de l'enseignement primaire. Sur
dix enfants que l'on voit gravir l'escalier de l'école,
les dessins nous montrent ceux qui chutent aban¬
dons en cours de scolarité et ceux qui terminent
leurs classes. Cette présentation est basée sur les

de ces 49 pays à l'enquête menée par l'Unesco à travers le monde sur la déperdition
On voit que cette déperdition prend parfois les proportions d'une véritable hémorragie.

Source : "Mesure statistique de la déperdition scolaire" Unesco, 1970. Dessins Courrier de l'Unesco, Asdrubal Salsamendi.

1 ECOLIER PERDU SUR 10
Italie, Koweit, Pologne.

Grèce, Hongrie, 2 ECOLIERS PERDUS SUR 10 : Bulgarie, Iran,
Portugal, Roumanie, Tchécoslovaquie, Thaïlande,
Turquie.

3 ECOLIERS PERDUS SUR 10
Togo, Tunisie, Uruguay.

Jordanie, Mali, 4 ECOLIERS PERDUS SUR 10: Bahrein. Costa
Rica, Côte-d'lvoire, Maroc, Panama, Yougoslavie.

5 ECOLIERS PERDUS SUR 10 : Argentine,
République populaire du Congo, Dahomey,
Gabon, Inde, Libye, Malte.

6 ECOLIERS PERDUS SUR 10: Algérie, Brésil,
Burundi, Equateur, El Salvador, Haute-Volta,
Mexique, Qatar, Rép. Khmère, Venezuela.

7 ECOLIERS PERDUS SUR 10: Colombie, Rép.
Dominicaine, Guatemala, Madagascar, Paraguay.

8 ECOLIERS PERDUS SUR 10 : Botswana,
Rép. Centrafricaine, Rwanda, Tchad.



LA TERRIBLE LEÇON DES CHIFFRES (Suite)

Quant aux élèves d'Asie, et toujours pour la même
période et le même cycle primaire, 2 enfants sur 5 inscrits
en première année redoublent en République Khmère, 1 sur
4 aux Indes et en Thaïlande, et 1 sur 6 en Iran. Par contre,
les redoublements sont moins nombreux pour la dernière
année d'études du cycle, bien que 1 enfant sur 4 redouble
en République Khmère, 1 sur 6 aux Indes et 1 sur 10 en Iran.

ABANDONS

Mais un problème beaucoup plus sérieux est l'abandon
en cours d'études. Dans certains pays, il présente des
proportions déprimantes si l'on songe au nombre relative¬
ment faible d'inscrits au départ.

En effet, l'abandon dans l'enseignement primaire peut
dépasser parfois 80 %. Ce chiffre énorme veut dire que
moins de 20 élèves sur 100 commençant leurs études
« survivent » dans l'école jusqu'à la fin du cycle.

Si l'on applique ces chiffres à un pays où la scolarisation
ne concerne que 10 enfants sur 100, âgés de 6 à 12 ans,
on s'aperçoit que 2 enfants sur 100 seulement pourront
poursuivre leurs études jusqu'à la fin du primaire.

Ainsi, en Afrique, sur 100 enfants inscrits autour de 1960,
50 n'étaient plus à l'école à la fin du cycle en République
populaire du Congo, au Dahomey, au Gabon et en Libye.
Cette déperdition s'élevait à 60 % en Algérie, au Burundi

et en Haute-Volta, à plus de 70 % au Botswana, en Répu¬
blique centrafricaine et à Madagascar, et elle atteignait
plus de 80 % au Rwanda et au Tchad.

Pendant la même période, en Amérique latine, plus de
50 % des enfants inscrits abandonnaient l'école au Salva¬
dor et au Panama ; plus de 60 % au Brésil, Equateur,
Mexique, Paraguay et Venezuela, et plus de 70 % en
Colombie et Guatemala ne revenaient plus en classe.

En ce qui concerne l'Asie, plus de 50 enfants sur 100
abandonnaient aux Indes et à Qatar, et plus de 60 en Répu¬
blique Khmère.

VILLE ET CAMPAGNE

Les proportions de la déperdition scolaire sont sensible¬
ment plus accentuées dans les zones rurales que dans les
zones urbaines. Les exemples suivants concernent quatre
pays latino-américains pour lesquels on dispose de don¬
nées comparatives ; ces chiffres permettront de se faire
une idée de cette disparité :

Pourcentage d'abandon

Total Zones urbaines Zones rurales

Colombie 72,7 52,7 96,3

Rép. Dominicaine 69,6 48,1 86,1

Guatemala 74,7 50.4 96,5

Panama 37,7 19,3 54,7

Comparaison des chances des adolescents
d'accéder à l'université, selon qu'ils sont issus
de la catégorie socio-économique supérieure

ou de la catégorie inférieure

CATEGORIE SUPERIEURE

CATÉGORIE INFÉRIEURE

Autriche 	 1965-66 40:1

Belgique 	 1962-63

1966-67

7:1

8:1

Danemark .... 1964-65 16:1

France 	 1959-60

1964-65

84:1

30:1

Allemagne . . . 1952-53

1958-59

1961-62

1964-65

82:1

61 :1

58:1

48:1

Grèce 	 1959-60

1963-64

8:1

8:1

Irlande 	 1961 20:1

Italie 	 1953-54

1960-61

1964-65

44:1

36:1

34:1

Japon 	 1952

1961

20:1

30:1

Luxembourg . . 1964-65 65:1

Pays-Bas .... 1958-59

1961-62

1964-65

73:1

56:1

45:1

Norvège 	 1964-65 7:1

Portugal 	 1963-64 129:1

Espagne 	 1956-57

1958-59

1962-63

173:1

91 :1

87:1

Suède 	 1960-61 26:1

Suisse 	 1959-60 23:1

Royaume-Uni . . 1961-62 8:1

Etats-Unis .... 1958 5:1

Yougoslavie. . . 1951-52

1957-58

1960-61

1965-66

7:1

5:1

6:1

4:1

en France. 84 fois plus de chances (30 fois plus seulement en 1964-65) qu'ur
adolescent d'un milieu moins favorisé d'entrer à l'université.

Source . Organisation de coopération et de développsment économiques.

Il est aisé de remarquer que dans les sociétés où pré¬
domine une structure agricole, les probabilités de survie
des élèves dans les écoles rurales sont souvent minimes ;

cela compromet les perspectives de modernisation des
exploitations agricoles et, de plus, encourage et accélère
les migrations vers les villes.

DISPARITÉS SOCIO-ÉCONOMIQUES

Les disparités socio-économiques des parents d'élèves
dans les pays en voie de développement n'ont fait l'objet
que d'études très partielles. Or, ces disparités sont dans
un rapport étroit avec l'accès à l'école, la participation en
classe et les chances de succès scolaires d'un enfant.

Des études entreprises par l'O C D E (Organisation de
développement et de coopération économiques - « Dis¬
parités entre les groupes en matière de participation
à l'enseignement et des résultats scolaires » - 1971)
montrent que la sélection sociale a déjà lieu lors du passage
du primaire au secondaire, puis au cours du secondaire et
d'une façon beaucoup plus radicale encore lors de l'entrée
dans l'enseignement supérieur.

ACCÈS A L'ENSEIGNEMENT SECONDAIRE

Ainsi, le taux d'admission d'enfants dans l'enseignement
secondaire long accuse des écarts considérables selon
les classes sociales dont ils sont issus. Aux Pays-Bas, par
exemple, sur 100 enfants inscrits, 67 appartiennent à la
classe favorisée, 25 à la classe moyenne et 7 à la classe
défavorisée, pour les garçons en 1960; la participation
des filles est légèrement inférieure, 63, 19 et 4 sur 100 élè¬
ves respectivement. Les caractéristiques étaient similaires
en Angleterre.

En France, 55 pour 100 enfants ayant fini l'école primaire
étaient admis dans le secondaire en 1963, contre seulement
30 en 1953. Mais la différence entre le passage d'enfants
des classes défavorisées et ceux des classes supérieures
était toujours très importante. Les enfants des salariés
agricoles étaient admis dans le secondaire en 1963 à raison
de 32 enfants pour 100 finissant le primaire (contre 13
en 1953), alors que les enfants d'ouvriers passaient à raison
de 45 % (contre 21 en 1953). Les classes supérieures et
professions libérales enregistraient des pourcentages de
l'ordre de 94 % en 1963 et 87 % en 1953.

En outre, et pour ce qui concerne le maintien à l'école,
les enfants des classes défavorisées sont très désavanta¬
gés. Car si les enfants d'ouvriers français comptaient pour



Pourcentage des élèves du primaire et du
secondaire fréquentant l'école à leur niveau

en 1967-68

Dans le monde

Afrique Amérique Amérique
du Nord Latine

Asie(1) Europe Océanie États Arabes
et URSS

1) République populaire de Chine. République populaire de
Corée du Nord et République démocratique du Viêt-
Nam non comprises.

Diagramme Unesco - Bureau international de l'Éducation

24 % des effectifs au début du secondaire en 1963-1964,
ils n'en représentaient plus que 12 % à la fin du cycle.

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

En ce qui concerne l'enseignement supérieur, les résultats
de la même étude indiquent un très grand écart selon les
pays dans l'origine socio-économique des étudiants.

Mais une idée plus nette de la participation des classes
inférieures est donnée avec le graphique ci-dessous.
Toutefois, il ne faut pas oublier que la définition de « tra¬
vailleur » (ou de « classe ouvrière ») est sujette à variations
d'un pays à l'autre.

Une autre façon de situer le problème consiste à compa¬
rer le nombre d'étudiants pour chaque millier d'hommes
actifs âgés de 45 à 54 ans (c'est-à-dire théoriquement les
pères des étudiants) pour diverses catégories socio-écono¬
miques. Ainsi obtient-on le tableau suivant :

Classes défavorisées

Espagne 3,9

France 27,1

Japon 32,0

Pays-Bas 10,6

Portugal 5,3

Yougoslavie 66,0

Classes favorisées

151,0

629,0

565,0

359,0

440,0

465,0

Il est également frappant de comparer les chances qu'ont
les adolescents d'accéder à l'université, selon leur origine
sociale. L'étude de l'O C D E montre que les enfants issus
de la classe défavorisée ont des chances plus faibles.

Ainsi, en Yougoslavie, pour 1965-1966, une seule chance
d'accéder à l'enseignement supérieur contre 4 pour les
élèves issus de la classe favorisée ; aux Etats-Unis, pour
1958, le rapport est de 1 à 5 ; en Norvège, pour 1964-1965,
le rapport est de 1 à 7. A l'autre extrémité de la courbe,
le rapport est de 1 à 65 au Luxembourg pour 1964-1965;
de 1 à 87 en Espagne pour 1962-1963 et de 1 à 129 au
Portugal pour 1963-1964 (voir le tableau page 22).

Le rapport conclut que le facteur de différence sociale
en matière d'accès à l'éducation a une incidence mondiale.

Dans les pays de l'O C D E , les chances d'études sont
beaucoup plus élevées quand les enfants appartiennent à
des milieux sociaux économiquement et culturellement éle¬
vés ; elles sont moindres pour les enfants des classes
moyennes et nettement inférieures pour les enfants des
milieux défavorisés ou des milieux ruraux ; seule varie d'un
pays à l'autre l'ampleur de l'inégalité des chances. En bref,
les différences des groupes sociaux en matière d'accès
à l'éducation paraissent fonder les caractéristiques des
structures de l'enseignement dans tous les pays de
l'O C D E , et les nuances n'y sont perceptibles qu'en haut
ou en bas de l'échelle.
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UN RÉSEAU SCOLAIRE ORIGINAL AUX PHILIPPINES

Pour vaincre

la solitude du village
par Pedro T. Orata

^¡w\ le Prophète ne va pas à
la montagne, la montagne ira au
Prophète. Le principe de cette maxime
a été appliqué aux Philippines, ces
dernières années, pour dispenser l'en¬
seignement le plus vite et le plus
largement possible, surtout aux en¬
fants vivant dans les villages les plus
reculés, et sans que cela entraine
des frais supplémentaires pour le
gouvernement. Le but poursuivi était
d'apporter un enseignement adapté
aux moyens financiers et aux besoins
de ces enfants, et cela selon un sys¬
tème d'écoles dites écoles « barrio »

(ce mot signifiant en espagnol village).

Ces efforts individuels et nova¬

teurs ont porté d'une part sur les
écoles secondaires « barrio » ou de
village, les jardins d'enfants, les univer¬
sités populaires et les écoles à classe
unique, pour ce qui concerne l'ensei¬
gnement habituel ; et d'autre part sur
un enseignement des sciences et des
sciences sociales destiné à améliorer
la vie quotidienne, en apprenant à
l'élève à réfléchir, à estimer les va¬
leurs, à travailler et à gagner de
l'argent pour payer ses cours et ses
autres dépenses scolaires. Par ail¬
leurs, on cherchait à former des
cadres issus de la communauté et
aptes à effectuer des recherches sur
les besoins de celle-ci.

Ces projets ont débuté en 1945,
par la création d'une première école
secondaire située à Urdaneta, Panga-
sinan, c'est-à-dire loin d'une capitale
de province. Elle était installée dans
une église sans toit, et manquait de
livres, de crayons, de papier, aussi
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PEDRO T. ORATA a créé le mouvement des
écoles de village ou écoles « barrios * aux
Philippines. Il rapporte dans l'article ci-dessus
l'expérience acquise lors de la mise en place
de ce système original. Il a reçu, en 1972, le
prix Magsaysay, sorte de « Prix Nobel de
l'Asie *, pour les éminents services rendus
à son pays. Pedro T. Orata fut, de 1950 à
1960, membre du Département de l'Education
à l'Unesco. Il est aujourd'hui membre du Dé¬
partement de l'Education des Philippines. Il
a écrit divers ouvrages consacrés aux pro¬
blèmes de l'éducation dans les pays en voie
de développement.

bien que de l'argent pour payer les
professeurs. Mais garçons et filles
avaient ainsi la possibilité de fréquen¬
ter une école proche de chez eux.

Les cours, axés sur la vie quoti¬
dienne, leur donnaient de nouvelles
connaissances et les aidaient, eux et
leurs parents, à gagner davantage, et
à contribuer ainsi aux dépenses de
fonctionnement de leur école. Comme

point de départ de cet enseignement
spécial, nous avions pris nos élèves
eux-mêmes et leur vie quotidienne,
ce qu'ils possédaient, les bâtiments,
équipements et personnels scolaires
existants, et nous avons avancé pas
à pas, parfois d'un demi-pas à la
fois seulement.

Les habitants du pays, adultes et
enfants, aidaient à prendre les déci¬
sions, à formuler les plans, à les
exécuter et à en apprécier la valeur.
A l'occasion, ces discussions servaient
à réviser les programmes.

Si nous avions attendu de disposer
du matériel et de l'équipement néces¬
saires bâtiments, manuels, instru¬
ments scientifiques, professeurs ,
les 250 000 enfants actuellement ins¬
crits dans quelque 1 500 écoles de
village, 45 universités populaires et
500 jardins d'enfants n'auraient pâmais
eu aucune chance d'aller à l'école.

Nous avons commencé par analyser
la situation, et les aspects positifs qui
pouvaient et devaient être développés.
Sans demander des fonds, des bâti¬
ments ou du personnel, nous avons
cherché à utiliser au mieux ce dont
nous disposions. Dans certains cas,
nous n'avions rien d'autre que notre
volonté de faire ce qui nous paraissait
nécessaire.

Cette approche positive visait à
éviter la pratique malheureusement
trop commune aux Philippines, et
peut-être ailleurs, qui consiste à
dresser une longue liste de pro¬
blèmes et de difficultés, après quoi
tout le monde est si découragé que
personne n'ose passer à l'action. La
façon dont nous nous y sommes pris,
a encouragé les gens à aller de l'avant,
car ils se rendaient compte qu'ils

faisaient des choses valables et utiles.
Nul sentiment de frustration ou de

désespoir ne les habitait.

Nous avons analysé chaque situa¬
tion particulière, pour discerner les
possibilités (locales ou extérieures),
les ressources, les bâtiments dont
nous disposions et pour les utiliser
au mieux en vue de créer des classes

supplémentaires, d'entreprendre des
expériences, d'improviser les équipe¬
ments indispensables, ou de diriger
séminaires ou ateliers.

Dans les endroits où les salles de

classe n'étaient utilisées que cinq ou
six heures par jour, une modification
d'horaires a permis d'ajouter une ou
deux classes supplémentaires, secon¬
daires ou universitaires. Le pavillon
d'enseignement ménager, l'atelier et
les outils de jardinage, le jardin de
l'école lui-même pouvaient être utili¬
sés quand les classes régulières ne
s'en servaient pas.

t^^UX Philippines, beaucoup
d'enseignants qualifiés, ou suscepti¬
bles d'acquérir grâce à une courte
préparation les qualifications néces¬
saires, chômaient. Nous avons fait

appel à eux pour enseigner dans ces
classes supplémentaires, moyennant
une ou deux heures de travail par jour.
Ils reçoivent pour cela un modeste
supplément à leur traitement normal.

Pour les livres, on a utilisé dès
l'abord ceux qui figuraient dans les
bibliothèques des écoles primaires et
secondaires. D'autre part, dans les
écoles, les hôpitaux, les laboratoires
de chimie, voire chez les élèves eux-
mêmes, il y avait d'innombrables
objets de rebut : ampoules électriques
hors d'usage, boîtes et bouteilles
vides, pneus et chambres à air usés,
verres cassés, enveloppes d'épis de
maïs, morceaux de bois, etc. On s'en
est servi pour fabriquer un équipement
expérimental destiné aux classes pré¬
paratoires et secondaires, ainsi que
des jeux pour les jardins d'enfants.

Le principal de l'école primaire ou

SUITE PAGE 26
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Aux Philippines, un énorme effort est fait depuis quelques années dans le domaine de l'éducation. Les problèmes de la
fréquentation scolaire sont liés à deux facteurs : d'une part, le faible revenu par habitant, dans un pays riche de res¬
sources naturelles, mais encore Insuffisamment Industrialisé (150 dollars par personne et par an); d'autre part, l'Isolement
de la plupart des communautés (les Philippines, archipel montagneux, comprennent onze grandes ¡les et 7 000 petites îles).
Selon un membre du Département de l'Education des Philippines, plus de 8 millions d'enfants et d'adolescents ne pou¬
vaient en 1970 fréquenter régulièrement l'école, qu'ils fussent ruraux (ci-dessus, un village enfoui dans la forêt tropicale
de l'Ile de Luçon), ou habitant de petites villes comme Dagupan, au nord de Manille (ci-dessous, le transport en fiacre).



Photos Ecoles barrios

VAINCRE LA SOLITUDE DU VILLLAGE (Suite)

Les petits cochons-cagnottes
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l'inspecteur de district, contre un paie¬
ment symbolique, assurait les fonc¬
tions d'assistant du principal, ou de
directeur de l'école secondaire, pré¬
paratoire ou universitaire, et il admi¬

nistrait les classes supplémentaires.
Il en résultait, et sans aucun frais
additionnel, une interrelation très
étroite entre universités et écoles

préparatoires ou secondaires, ce qui
est l'un des vlux les plus chers aux
administrateurs scolaires.

Il est toujours important d'exploiter
l'expérience acquise dans d'autres
pays, pour faire face à des problèmes
qui se posent partout. Qu'ont fait les
éducateurs en Suisse, en Israël, à
Singapour, pour résoudre le problème
de la langue ? Et qu'a-t-on fait en
Birmanie, en Thaïlande, aux Iles Fidji,
en Inde et en Australie pour relier,
à tous les niveaux, le contenu de
l'enseignement aux difficultés et aux
besoins des individus, tout particuliè¬
rement dans les villages ?

Nous n'avons pas copié ce que les
étrangers ont fait : nous avons adapté
leur expérience à nos problèmes, au
fur et à mesure qu'ils se posaient.

Quant aux salaires, à l'achat de
manuels et d'équipements, nous nous
sommes demandé comment les écoles
et universités privées, étant parties de
rien, avaient pu créer et faire fonc¬
tionner leurs institutions. Du moment
qu'elles avaient été capables d'y
parvenir, pourquoi nos nouvelles
classes, avec tout le matériel mis à
leur disposition, n'en feraient pas au¬
tant, comme institutions non bénéfi¬
ciaires ?

Lorsque l'on décide de créer un
enseignement secondaire, préparatoire
ou universitaire dans l'enceinte d'une

école élémentaire barrio », les
futurs élèves et leurs parents signent
un engagement par lequel ils accep¬
tent, en travaillant davantage pour
accroître leurs revenus, de subvenir
aux dépenses de ces classes, de
payer les traitements des professeurs,
d'acheter des manuels ou d'en payer
la location, de fournir de nouveaux
livres à la bibliothèque ou du maté¬
riel, etc.

On assiste les élèves et leurs

parents dans leurs efforts pour gagner
davantage, en les aidant à accroître
la productivité de leurs parcelles ou
de leurs fermes, ou à mettre sur
pied une petite affaire privée destinée
à leur procurer un supplément d'ar¬
gent. Ces activités pratiques sont in¬
cluses dans les programmes, pour
préparer les élèves à la vie et à une
carrière indépendante, et pour donner
à leurs parents une éducation perma¬
nente utile, sanctionnée par un « cer¬
tificat de compétence ».

» employés locaux du
Bureau de l'Agriculture, du Bureau de
l'Elevage, d'agences gouvernemen¬
tales comme le « President Aid for

Community and Development » (PACD)
sont consultés et mis à contribution,
pour aider parents et élèves à acquérir
les nouvelles capacités et aptitudes
mentales dont ils ont besoin. Ils accor¬
dent toujours leur aide volontiers et
bénévolement.

Si, par exemple, on donne à un
élève un cochon de lait, qu'il aura à
élever, puis à revendre avec un béné¬
fice devant lui permettre de payer une
partie de ses cours et de son matériel

scolaire, il sera assisté dans cette

occupation, qui fait partie de son
éducation. On lui montrera comment

s'occuper de l'animal, comment culti¬
ver ce qui est nécessaire à sa nourri¬
ture, quoi faire s'il tombe malade,
comment le faire vacciner. Et, après
qu'il aura vendu l'animal, on le guidera
pour rendre au fond communautaire,
ou à la personne ayant avancé le prix
d'achat, ce qu'il leur doit, augmenté
d'un intérêt de 6 %.

Dès nos débuts, et tout au long
de notre action, nous avons eu la
chance d'être aidés par des organis¬
mes extérieurs, y compris des agences
étrangères la Fondation « Barrio »
pour les livres, l'Asia Foundation,
l'Unesco (par les bons d'entraide), le
PACD, etc., sous forme de mo¬

destes attributions de fonds, employés
dans l'achat de manuels revendus à
bas prix dans les écoles secondaires
de villages ou les universités popu¬
laires, ou dans la fabrication d'équipe¬
ments scientifiques et de jeux, les
services de conseillers scolaires, etc.

C'est ainsi qu'il nous a été possible,
au cours des sept dernières années,
d'amener plus d'un quart de million de
jeunes gens dans nos écoles secon¬
daires de village, nos universités
populaires et nos classes prépara¬
toires, et cela sans frais supplémen¬
taires pour le gouvernement. Ces
projets ont débuté respectivement en
1964, 1966 et 1969. En 1972, nous
espérons ouvrir des écoles à classe
unique (les six premières années
enseignées par le même maître) dans
les villages les plus reculés des Phi¬
lippines. Si l'on arrive à donner à
ce projet son plein développement, il
permettra de scolariser plus d'un
million de jeunes.



Une pierre, deux coups

Depuis 1945, les écoles se multiplient aux
Philippines, de la maternelle au secondaire
avec « les moyens du bord > : à défaut de
locaux parfaitement fonctionnels, de maté¬
riel pédagogique spécialisé, des salles de
classe ont été créées un peu partout, le
roulement permettant de les utiliser au cours
de la journée pour l'enseignement primaire,
secondaire et universitaire tour à tour. De¬

puis six ans, un réseau d'écoles barrios »
(écoles rurales) a été mis en place et elles
ne cessent de se multiplier. A l'extrême
gauche, un jardin d'enfants. A gauche, une
fillette de l'enseignement primaire jouant
avec le cochon de lait offert par le fonds
communautaire. D'une pierre deux coups :
Carmen apprend à l'école comment élever
rationnellement son cochon, dont la vente
couvrira les fournitures scolaires. A droite,
une école supérieure de village pour jeu¬
nes filles. Sous la direction d'un professeur
qualifié, elles suivent des cours d'ensei¬
gnement ménager, de diététique, de puéri¬
culture et de jardinage.

Cela ne veut nullement dire que
nous n'ayons pas besoin d'argent.
L'argent est toujours nécessaire, et
plus il y en a, mieux cela vaut. Mais
l'argent n'est pas tout. Ce qui n'est
pas moins nécessaire, c'est un enca¬
drement par des hommes imaginatifs,
dévoués et dépourvus de tout égoisme
personnel, pour faire le plus que l'on
peut par les moyens du bord.

#^U surplus, l'argent peut
être trouvé chez les usagers eux-mê¬
mes : et il fait, sous cette forme, partie
de leur éducation permanente. Si, par
hasard, le gouvernement peut accor¬
der des fonds, ils sont utilisés pour la
création de caisses communautaires

tournantes, à partir desquelles on crée
des emplois pour les élèves et leurs
parents.

Il est nombre d'innovations dispen¬
dieuses, et qui n'en sont pas, car, de
plus, le matériel acheté reste souvent
inemployé parce que personne ne sait
l'utiliser ou le réparer s'il tombe en
panne. En matière d'éducation, on doit
consacrer tous ses efforts à encoura¬

ger toutes les innovations modiques,
à la mesure des possibilités du pays.
Et, dans certains cas, il vaut mieux
inventer, bricoler l'équipement néces¬
saire.

Dans la préparation de ce matériel,
les enfants faisaient fréquemment une
partie du travail chez eux : et, à
chaque fois, les parents ou d'autres
enfants y participaient, pour leur
grand bénéfice. En outre, certains de
ces instruments, tels que balances ou
lampes, servaient aux ménagères
souvent exploitées dans les marchés,

où balances et autres objets de me¬
sure sont parfois peu exacts.

Une fois effectué tout ce qui nous
était consenti avec le matériel et le

personnel dont nous disposions, il
nous était loisible de nous consacrer

à ce qui réclamait plus d'argent, de
temps et d'efforts : des projets sim¬
ples d'abord, qui n'exigeaient pas de
fonds supplémentaires ou de formation
spécialisée. Ces projets menés à
bien, les projets plus difficiles parais¬
sent plus aisés à entreprendre.

Que dire à présent de la qualité
de l'éducation dispensée et de son
rapport aux besoins de la population ?
Bien qu'encore à nos débuts, nous
avons fait quelques progrès.

Nous avons étendu l'enseignement
des sciences au-delà de la simple
mémorisation des faits scientifiques,
et nous sommes en train de discerner

ce que l'on appelle « la méthode
directe ». Nous nous posons d'abord
la question : « Çu'arrive-t-il après la
découverte d'une loi scientifique ? »
Après quoi, nous procédons en deux
étapes : premièrement, nous encoura¬
geons l'élève à appliquer la loi d'une
manière simple et pratique, choix
de semences, par exemple, ou d'ins¬
tallation d'un système d'irrigation en
bambou à partir d'un puits artésien ;
ensuite, nous les exhortons à parta¬
ger avec leurs camarades de classe
et leurs voisins ce qu'ils ont appris
et gagné en appliquant ces lois.

Nous avons appris aux étudiants en
sciences à bricoler eux-mêmes leur
matériel scientifique et à en économi¬
ser l'argent ; puis, ce qui est plus
important, à rendre l'enseignement
plus attrayant et plus utile à la fois.
Ce n'est pas sans précédents : en
Suisse, par exemple, les élèves hor

logers consacrent la première de leurs
quatre années d'études à faire les

outils dont ils se serviront pour fabri¬
quer les montres, et cela fait partie
de leur formation pratique.

Nos cours de sciences sociales

visaient à faire découvrir aux élèves

les moyens d'éviter la délinquance et
d'en être les victimes. Ils n'ont pas
seulement appris ce qui était le bien,
ils ont appris à le pratiquer. Et leurs
camarades et voisins ont profité de ce
qu'ils avaient appris.

Dès les jardins d'enfants, nous
avons montré à nos élèves comment

juger des valeurs et à agir en connais¬
sance de cause, en nous servant de
situations réelles qui survenaient dans
la classe ou la communauté, dans
l'autobus ou dans la rue. Bien entendu,
nous nous servions également des
situations présentées dans les ma¬
nuels.

Nous avons encore beaucoup à
faire, et pour cela, nous n'attendons
pas de secours financiers. Si nous
les avions attendus, nous les atten¬
drions encore. Chose curieuse, quand
le gouvernement a constaté tout le
bien qui résultait de nos efforts, il
nous a proposé des fonds. Et, fait
paradoxal, il est beaucoup question,
actuellement, d'assurer la gratuité de
l'enseignement secondaire.

Ce serait une erreur, d'abord parce
que le gouvernement ne peut pas se
permettre ces dépenses, ensuite parce
que cela supprimerait chez les parents
et les enfants la nécessité de travailler
dur en vue de payer l'école : or, ce
travail constitue une partie de leur 07
éducation et de leur préparation à une Li
activité indépendante, parfois à des
études plus difficiles et, en tout cas,
à la vie.



Organisé par l'Unesco à Genève

par

Thierry Lemaresquier

UN FORUM DES JEUNES

SUR LA DÉMOCRATISATION
DE L'ÉCOLE

mm 'ECOLE et les institutions éducatives en général sont depuis long¬
temps le théâtre de confrontations entre enseignants et élèves, entre administra¬
teurs du système éducatif et enseignés. Mais jamais une conférence internationale
n'avait servi de cadre, comme ce fut le cas en 1971, lors de la Conférence inter¬
nationale de l'éducation réunie à Genève par l'Unesco, à un échange entre étu¬
diants et responsables nationaux des politiques éducatives.

Ce forum mettait en présence les délégués de quelque cent pays et des éco¬
liers et lycéens de différentes nationalités. Il avait pour objet, en quelque sorte,
de porter le débat « sur la place publique », par une confrontation.d'idées sur le
thème qui était au caur même de la conférence, c'est-à-dire celui de l'incidence
du milieu social des élèves sur leur réussite scolaire.
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Bien que le diagnostic des planifi¬
cateurs et des responsables rejoigne
souvent dans les faits celui des élèves

et des étudiants, il n'en subsiste pas
moins de nombreuses divergences
quant aux causes profondes et aux
remèdes indiqués par les uns et les
autres.

D'entrée, les jeunes participants
affirmèrent que démocratiser l'éduca¬
tion ne signifie pas seulement plus
d'éducation pour plus de gens, mais
aussi plus de gens dans la gestion de
l'éducation : « L'éducation tradition¬

nelle ne s'adapte pas aux nécessités
d'un nombre croissant de personnes ;
il faut la recréer », dirent-ils. Mais qui
s'en chargera ? Non pas, selon eux,
les seuls administrateurs ou fonction¬

naires de l'éducation, mais le peuple
tout entier : personne ne connaît
mieux que lui ses besoins et ses aspi¬
rations. Que la démocratisation de
l'éducation commence par un acte
véritablement démocratique : la parti¬
cipation du plus grand nombre dans
la recréation de l'éducation.

Dans cette perspective, il est impos¬
sible d'isoler le problème de l'éduca¬
tion, et particulièrement de sa démo¬
cratisation, du contexte socio-politique
national et international. En dernière

analyse, et ceci a été affirmé aussi

THIERRY LEMARESQUIER, un ¡eune Français,
est membre de la Division de la Jeunesse à

l'Unesco. De 1968 à 1971, il a été président
du Mouvement international des étudiants

pour les Nations Unies, après avoir été
consultant des Nations Unies en matière de

développement. Il est l'auteur d'une étude
écrite pour l'Unesco : « l'Education vue par
les jeunes », et de nombreux articles sur les
mouvements de jeunesse contemporains, et
sur leurs relations avec les organisations
internalionaies.

bien par des délégués que par des
étudiants, on ne peut tout à la fois
souhaiter transformer radicalement la

structure sociale d'un pays par l'édu¬
cation et cependant continuer à consi¬
dérer l'éducation comme un levier

isolé du développement.

Les buts de l'éducation ne consti¬

tuent pas une fin en soi, ils doivent
servir les aspirations profondes des
peuples. Traitant notamment du pro¬
blème de la sélection, le document

préparé par les étudiants pour cette
rencontre citait ce mot de Paul Va¬

léry : « Le diplôme est l'ennemi mortel
de la culture. » L'éducation ne doit pas
être un « entonnoir », mais plutôt le
révélateur des besoins de change¬
ment : développer l'éducation tout en
maintenant une hiérarchie sociale

quasi universellement injuste constitue
un non-sens.

« L'instruction, dit ce même docu¬
ment, doit viser à l'épanouissement
personnel et social d'un ouvrier, par
exemple, et non pas à l'amélioration
de sa productivité. »

L'argumentation selon laquelle les
problèmes de la démocratisation de
l'éducation doivent être considérés de

manière totalement différente suivant

qu'il s'agit de pays riches ou de pays
en voie de développement, est falla¬
cieuse et sert trop souvent de para¬
vent pour masquer les véritables pro¬
blèmes.

En effet, si la relation entre l'entrée
à l'école d'un nombre toujours plus
grand de jeunes et le développement
économique est difficile à établir, le
lien entre les buts implicites de mo¬
dèles éducatifs le plus souvent expor¬
tés par les pays riches vers les pays
en voie de développement et les

besoins réels de la population est de
moins en moins visible.

Certains étudiants ont clairement

indiqué que si la démocratisation de
l'éducation conduit nécessairement à

une plus grande prise de conscience
des masses, il est également clair que
toute démocratisation de l'éducation

dans les pays en voie de développe¬
ment, à quelques exceptions près, n'en
revêt que les apparences. Un étudiant
montra comment la plupart des tenta¬
tives de réforme lancées dans les

pays en voie de développement par
les élèves et les étudiants mènent

inéluctablement ces derniers à se voir

exclus du système d'enseignement.

La notion même d'école est bien

souvent étrangère au milieu culturel
dans lequel vivent les élèves. De ce
fait, tout processus de démocratisation
de l'éducation ne peut alors donner
naissance qu'à des conflits de valeurs
entre parents et enfants, entre popula¬
tions urbaines et rurales, entre milieux

aisés et défavorisés. Calquées sur le
modèle des pays riches, l'éducation
et l'institution éducative agissent
alors comme instrument de ségréga¬
tion sociale au lieu de favoriser une
mobilisation nationale fondée sur les

aspirations naturelles ^des peuples en
voie de développement.

^%FFIRMER, comme on le
fait dans la plupart des modèles de
démocratisation de l'éducation que

chaque individu a des chances égales
de succès, entraîne en réalité une
inégalité accrue. Un système éducatif
ouvert à tous ne peut que refléter la
hiérarchie sociale existante. En d'au¬

tres termes, l'éducation a fait naître
alors des aspirations fondées non pas
sur les besoins propres des différents
groupes sociaux qui la « subissent »,
mais sur les objectifs de ceux qui la
gèrent.

Pour les étudiants participant au
forum, ce problème de l'égalité des
chances à l'école ne peut raisonnable¬
ment pas être traité sans que l'on
n'examine au préalable celui de l'édu¬
cation préscolaire. Les recherches
prouvent en effet combien l'influence



des parents est importante dans cette
période de l'enfance où la réceptivité
est la plus grande. Il va, durant sa pré¬
scolarité, hériter de tout un patri¬
moine intellectuel, culturel, social et
affectif qui déterminera, pour une
bonne part, son comportement durant
toute sa vie.

Les étudiants se sont opposés au
principe d'une concurrence qui consti¬
tue toujours le pivot de la plupart des
systèmes éducatifs.

« Il faut changer le contenu et
l'esprit de l'école, passer de la com¬
pétition à la solidarité » ont demandé
ces étudiants dans le document pré¬
senté au forum de l'Unesco à Genève.

Ceci apparaît particulièrement dans
le domaine de l'enseignement techni¬
que et professionnel que l'on présente
le plus souvent comme une semi-
déchéance et qui recrute toujours
dans les classes les plus modestes de
la population. A cet égard, tout en
mettant l'accent sur la nécessité d'un

tel enseignement dans les pays en
voie de développement, les étudiants
regrettent que les dirigeants de ces
pays se complaisent trop volontiers
dans le mythe des « humanités » et de
la tradition propre à l'Occident, et
contribuent ainsi à déprécier la valeur
du travail manuel aux yeux de leurs
propres administrés.

Ce thème utilisé depuis longtemps
par de nombreux analystes fait partie
d'une critique plus large qui reproche
à l'institution éducative son manque
d'ouverture sur le monde extérieur et

son mépris à l'égard des informations
et connaissances que les moyens de
communication de divers types peu¬
vent apporter aux adolescents.

Ainsi, plusieurs études ont été
conduites afin de mesurer la propor¬
tion d'informations que les enfants
d'âge scolaire reçoivent de l'école
par rapport à d'autres sources (presse,
télévision, etc.). On a ainsi montré
que, dans un pays hautement indus¬
trialisé, 80 pour cent des informations
qui parviennent aux enfants âgés de
12 à 15 ans sont d'origine extra¬
scolaire, l'école leur fournissant, par
contre, 80 pour cent d'informations
inutiles.

Les étudiants ont reproché à l'école
de valoriser, aux dépens d'un ensei¬
gnement liant la formation à la vie pra¬
tique, une forme d'apprentissage fon¬
dée essentiellement sur des données

abstraites. Encore ces dernières peu¬
vent-elles bien souvent être acquises
en dehors de l'école.

Puisque l'école est un système
rétrograde, puisqu'elle ne peut pres¬
que jamais éviter de reproduire, sous
une forme caricaturale, un édifice
social donné, ne convient-il pas de
poser le problème de l'éducation en
dehors du cadre scolaire ?

« L'éducation, ont déclaré les étu¬
diants, devrait cesser d'être réservée

à un âge de la vie, elle devrait accom¬
pagner l'homme tout au long de son
existence pour ouvrir constamment
devant lui d'autres voies et surtout
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Dans les régions de l'Arctique, en U.R.S.S. (à droite), l'école se déplaçait avec
les nomades dans les années 20 et 30. Depuis, la création d'Internats a permis
la sédentarité scolaire. Il y a 50 ans, l'école n'existait pas dans ces régions.
Ci-dessous, deux Koryaks jouent aux échecs.

Photo (S L. Gorkavl. APN

^'ARCTIQUE, ses milliers
de kilomètres de toundra et de taïga,
ses rivières et ses lacs gelés presque
toute l'année, pays aux longues nuits
polaires, au climat sévère et aux
conditions de vie impossibles, est la
patrie des « petits peuples » du Nord

Eskimaux, Tchouktches, Koriaks,
Nentsi, Evenks, Khanty, Mansi, Hel¬
men, Yukagirs, Selkups, Kets, Lapons,
Aléoutes, Indiens canadiens, et tant

d'autres tribus qui vivent principa¬
lement sur les rivages de l'océan
Arctique.

Ses eaux glaciales baignent les
côtes de l'U.R.S.S., du Canada, des
Etats-Unis, de la Norvège, du Groen¬
land et de l'Islande. Les chasseurs,

pêcheurs et éleveurs de rennes qui
vivent depuis des siècles sur ces riva¬
ges ou non loin dans l'intérieur ont
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YOURI RYTKHEU, écrivain très connu en
U.R.S.S., est né dans une famille de nomades
tchouktches vivant de la chasse et de la

pêche sur les rivages du détroit de Behring,
dans la péninsule tchoukotka. Ses livres sur
le Grand Nord ont été traduits du tchouktche

en russe et dans nombre de langues natio¬
nales soviétiques ; ils ont, en outre, été pu¬
bliés en vingt langues étrangères.

toujours combattu, jour après jour,
contre leur cruel environnement avec

des résultats variables.

Comme tous les autres petits peu¬
ples, ceux de l'Arctique se sont trou¬
vés dans une situation paradoxale au
début de ce siècle. On se mit à leur

porter un vif intérêt, et leurs coutumes
furent étudiées par des sociétés scien¬
tifiques, des érudits, et même des
amateurs que cet exotisme intéres¬
sait, mais peu de gens s'inquiétèrent
sérieusement de leur avenir : or ces

populations anciennes, avec leur mode
de vie patriarcal, se voyaient attirées
dans le courant de l'économie mon¬

diale, mais, n'y étant pas préparées,
elles étaient totalement sans défense.

Ce qui les menaçait, ce n'était pas
l'assimilation, mais l'extinction. Ainsi,
les Ukagirs, autrefois nombreux, et
dont les légendes racontaient que les
lumières de leurs feux de camps fai¬
saient pâlir l'aurore boréale, s'étei¬
gnaient doucement en 1917, ils
n'étaient plus que 300.

L'alcool, des maladies apportées par
les Blancs, et contre lesquelles les
peuples de l'Arctique n'avaient pas
développé d'immunité naturelle, l'ex

ploitation cruelle et le pillage par des
marchands sans scrupules, l'indiffé¬
rence des gouvernements avaient, vers
le début du siècle, provoqué la dé¬
chéance physique et spirituelle de
bien des petits peuples du Nord. Le
grand explorateur norvégien Roald
Amundsen, qui les connaissait bien,
déclare dans l'un de ses ouvrages :
« Ce que je peux souhaiter de mieux
à nos amis, les Eskimaux Netchili, c'est
que la civilisation les ignore. »

Au début du siècle, les petits peu¬
ples du Nord vivaient encore sous le
régime tribal, et, dans certains
endroits, y vivent toujours. Au cours
des années 20, quand les premiers
enseignants russes apparurent dans la
toundra et la taïga sibériennes, les
tribus nomades locales n'avaient

jamais entendu parler d'écoles.

Les mots « école » et « apprendre »
ne figuraient pas dans les langues du
Nord. Dans la langue tchouktche, par
exemple, le mot « découvrir » était
utilisé pour « apprendre », et l'expres¬
sion « regarder des taches » rempla¬
çait le mot « lire ». Ces peuples ne
pensaient pas que l'instruction fût
nécessaire.



En U.R.S.S.

les enfants du Grand Nord
par Youri Rythkeu
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Autre obstacle formidable à l'ins¬

truction : les langues des petits peu¬
ples étaient primitives à bien des
égards, et la plupart des peuples de
l'Arctique n'avaient pas de langue
écrite.

Leur vocabulaire était riche en ter¬

mes servant à décrire leur environne¬

ment naturel et leurs occupations,
mais ils avaient peu de mots pour
exprimer des concepts moins journa¬
liers. Ils ne possédaient aucun mot
pour désigner les différentes ressour¬
ces minérales, les récoltes et les ins¬
truments agricoles, pas plus que pour
les concepts abstraits.

Les souvenirs de Pyotr Skirik, ins¬
tituteur russe qui alla enseigner en
1928 dans la lointaine Ouelen, au cap
Dejnev, à l'extrême est de la Sibérie,
fournissent un exemple intéressant de
leur répugnance à accepter des idées
générales :

« Je me souviens d'une leçon d'arith¬
métique que j'avais préparée avec un
soin tout particulier. J'avais pris mes
exemples dans la vie quotidienne
locale, afin de rendre la leçon intéres¬
sante pour les élèves. Voici comment
elle commença :

« Un chasseur, dis-je, a tué cinq
phoques, un autre en a tué trois.
Combien de phoques ont-ils tué à eux
deux?

« Des questions fusèrent soudain
de tous les côtés.

« Quand ont-ils tué les phoques ?

« Hier, répliquai-je sans réflé¬
chir.

« Hier, personne n'est allé chas¬
ser. Le temps ne le permettait pas.

« Qui a tué les cinq phoques ?

« Lenle, dis-je, lançant le pre¬
mier nom qui me vint à l'esprit.

« Tout le monde fut secoué d'un rire

énorme, fort contagieux, et je m'y joi¬
gnis malgré moi. Lenle était sans doute
le plus mauvais chasseur du camp. »

L'isolement géographique constituait
une autre difficulté. Les peuples du
Nord vivaient généralement en petits
groupes, à des douzaines ou des cen¬
taines de kilomètres les uns des

autres ; ils se déplaçaient souvent, à
la recherche de gibier et de meilleures
pâtures pour leurs troupeaux.

Il était donc extrêmement difficile,

dans la pratique, d'offrir à tous les

enfants des chances d'instruction

égales (proclamées officiellement par
la Constitution de la Fédération Russe

en 1918), dans le Grand Nord où la
nature était souvent si rigoureuse que
même certains animaux ne pouvaient

y subsister.

En 1920, on créa un Comité pour
l'Assistance aux Peuples des Marches
du Nord. Il joua un rôle important
dans le développement de l'économie
et de la culture des petits peuples de
l'Arctique. Au début des années 30,
on forma des districts nationaux dans

la toundra et la taïga sibériennes pour
faire participer toute la population à
l'administration locale. Ainsi, des
nécessités pratiques imposèrent, en
vue du développement de l'instruction
dans le Nord, un processus atteignant
toutes ces populations.

L'idée inspirant cette approche du
problème était de préserver les tra¬
ditions nationales, de les développer
et de les enrichir. On donnait des

lettres de recommandation aux jeunes
du Grand Nord que l'on envoyait à
l'école en Russie centrale. Voici la

lettre remise en août 1926 à Tevlianto,
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ENFANTS DU GRAND NORD (Suite)

Les premiers étudiants inventent l'écriture de leur langue

32

un Tchoukche d'Anadyr, qui devint le
premier représentant du peuple
tchouktche au Parlement soviétique :

« Sur la proposition du Comité
Révolutionnaire Régional du Kamt¬
chatka, le porteur de cette lettre, Tev-
lianto, un Tchouktche d'Anadyr, est
envoyé en Russie soviétique pour aller
à l'école.

« Tevlianto a passé sa vie dans la
toundra glaciale et inhospitalière,
dans des conditions qu'on ne trouve
que dans le Grand Nord. Le pays qu'il
visite ne ressemble en rien à Anadyr.
Le Comité révolutionnaire craint que,

ne connaissant ni la langue russe ni
les coutumes locales, il ne rencontre
des difficultés qu'il sera incapable de
surmonter. De plus, il est possible que
sa psychologie particulière et son
excessive impressionnabilité ne com¬
pliquent encore les choses.

« Nous demandons à toutes les per¬
sonnes à qui Tevlianto pourrait être
amené à demander de l'aide, de la
lui donner généreusement. Il le mérite,
car, bien qu'il ne sache ni lire ni écrire,
c'est l'un des jeunes Tchouktches les
plus intelligents et les plus éveillés de
toute la région. Il y a beaucoup de
qualités en Tevlianto que l'école russe
peut développer, et qui l'aideront à
faire progresser son peuple. »

t^\J cours des années 20,
l'Institut des Peuples du Nord, à Lenin¬
grad, devint leur principal centre
d'instruction. Les 19 premiers étudiants
(représentant 11 nationalités nordi¬
ques) furent inscrits en 1925. En 1930,
ils étaient 195 (dont 50 filles). Natu¬
rellement, tous les élèves étaient
titulaires de bourses d'Etat.

Avec l'aide de leurs collègues
russes, les premiers étudiants du Nord
établirent un alphabet qui leur permet¬
tait d'écrire leur langue.

A la fin des années 20 et au début

des années 30, on établit dans tout le
Grand Nord de la Russie ce que l'on
appela des bases culturelles. Elles
firent beaucoup pour transformer
l'économie et changer le mode de vie
des populations locales. Chaque base
culturelle comprenait un internat, une
usine, un hôpital, une boulangerie, des
ateliers de réparations pour la flotte
de pêche, et des équipes médicales
et vétérinaires mobiles.

Ces « bases » devinrent le point
de rencontre du nouveau et de l'an¬

cien, des traditions séculaires et des
innovations matérielles, sociales et
spirituelles introduites par la vie mo¬
derne. Dans ces centres culturels, les
populations locales se familiarisaient
avec la vie moderne. Elles y voyaient
des choses qu'elles ne connaissaient
pas, y entendaient des idées nouvel

les, et leurs enfants y apprenaient à
lire et à écrire.

J'étais l'un de ces enfants. Quand
j'étais petit et que, le matin, je quit¬
tais ma yaranga pour aller à l'école,
c'était comme si j'avais fait un voyage
dans un avenir éloigné grâce à une
machine à parcourir le temps. Le soir,
quand je rentrais, la machine me rame¬
nait à des milliers d'années dans le

passé.

Je m'asseyais sur une peau de pho¬
que avec mes livres pour faire mes
devoirs, tandis que, près de moi, ma
famille contemplait un morceau de
fourrure immergé dans un pot d'eau
de mer, afin de deviner les courants
de la baie, de prédire l'approche des
phoques vers les hauts fonds, et bien
d'autres choses. Ils marmonnaient des

invocations, et leurs voix se joignaient
à la mienne, alors que j'apprenais par
c un poème. Mettant un instant
mon livre de côté, je devais incliner
la tête pour que mes aînés m'oignent
le front de sang sacrificiel...

En 1930, l'instruction primaire uni¬
verselle et obligatoire fut introduite
dans les régions nationales et les dis¬
tricts du Nord. Les « écoles migran¬
tes » destinées aux enfants des chas¬

seurs nomades de rennes dispensè¬
rent l'instruction primaire à des mil¬
liers d'enfants. Le nombre des écoles

passa de 123 en 1930 à plus de 500
en 1936.

Au début des années 40, on publia
une série presque complète de ma¬
nuels écrits dans les langues des dif¬
férents peuples de l'Arctique, et des¬
tinés à la première et à la deuxième
année d'études, quelques manuels
pour la troisième et la quatrième
année, ainsi que du matériel et une
littérature enfantine pour lire en
dehors de l'école. A la même époque,
on publia en langues vernaculaires
quelque 60 titres traitant des sujets
les plus différents.

Actuellement, les régions nationales
et les districts du Grand Nord sovié¬

tique sont pourvus de tous les types
d'écoles existant dans le système
d'éducation soviétique : école pri¬
maire, école de huit ans, école secon¬
daire (dix ans).

Les conditions climatiques du Nord
expliquent l'abondance des internats
et des cantines. En 1968-1969, il y avait
523 écoles dans les régions nordi¬
ques, avec une population scolaire de
90 000 élèves (dont 23 000 enfants des
« petites nationalités »). Il y avait éga¬
lement plus de 100 écoles de musique
et 21 écoles artistiques pour les en¬
fants, ainsi que 34 écoles secondaires
spécialisées (enseignement général,
musical, théâtral et chorégraphique).

Il faut mentionner aussi le fait que
les peuples du Nord n'ont pas à dé¬
penser un sou pour l'instruction de

leurs enfants. L'Etat s'occupe d'eux à
partir de leur naissance, et assure les
frais des crèches où on les accueille

d'abord, puis des jardins d'enfants et
des internats où ils sont nourris, habil¬
lés, et où on leur donne leurs manuels ;
pendant les vacances, leurs voyages
sont payés pour retourner chez leurs
parents, puis pour revenir à l'école.

«E programme des écoles
secondaires du Grand Nord est le

même que celui de toutes les écoles
secondaires de l'Union soviétique.
Aux premiers stades de l'éducation
primaire, l'enseignement est dispensé
dans les langues vernaculaires, pour
que les enfants tchouktches, eskimos,
nenets, mansi et autres puissent lire et
écrire leur propre langue. Aux stades
terminaux de l'instruction primaire, ils
apprennent parallèlement le russe.

La connaissance fondamentale de

sa langue maternelle aide l'élève à
acquérir les trois moyens essentiels
du savoir lecture, écriture, calcul

et, en même temps, à apprendre le
russe parlé et écrit, dont il a besoin
pour son éducation secondaire, et
pour l'étude systématique des rudi¬
ments des sciences. Du fait de leur

retard culturel dû à l'histoire, la lan¬
gue russe est d'une importance pri¬
mordiale pour les peuples du Nord,
car elle leur ouvre les portes de la
culture et du savoir.

Je sais cela par expérience person¬
nelle. La connaissance des meilleures

de la littérature russe nous

fit un bien immense. A cette époque,
nous considérions les livres écrits par
des auteurs étrangers comme faisant
eux-mêmes partie de la culture russe,
car nous les connaissions par l'inter¬
médiaire de la langue russe.

La langue russe a influencé grande¬
ment les langues des « petites natio¬
nalités » soviétiques. Elles ont gardé
leurs figures de style imagées, leurs
systèmes phonétiques et leurs voca¬
bulaires de base, mais y ont mis de
nouveaux contenus.

Le développement moderne du Nord
a créé le besoin de spécialistes on
ne peut plus divers : cadres, ingé¬
nieurs de mines, physiciens. Aussi,
les jeunes des * petites nationalités »
soviétiques entreprennent-ils d'appren¬
dre les nombreux métiers nécessités

par le développement rapide de leur
économie.

Le gouvernement les aide de bien
des façons. Les représentants des
« petites nationalités » du nord sont
admis en priorité dans tous les éta¬
blissements scolaires du pays : c'est
pourquoi il n'est pas surprenant que
ces régions se caractérisent par un
fort pourcentage d'individus ayant
reçu une éducation spécialisée. M
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LES NEIGES DU CANADA

Aujourd'hui, les enfants esquimaux canadiens sont scolarisés. Ils
disposent d'un alphabet pour écrire leur langue. Depuis les villa¬
ges de chasseurs et de pêcheurs, le ramassage scolaire est orga¬
nisé par traîneaux à chiens. Ci-dessous, à droite, une bande d'enfants
court sur la toundra glacée vers l'entrée de l'école où les attend leur
institutrice. A l'heure de la récréation, sur l'immense horizon arctique,

les écoliers dansent au son d'un petit accordéon (ci-dessus), ou bien
construisent des igloos, ou jouent à la chasse ; mais les plus grands
font aussi des parties de base-bail et construisent des modèles
d'avion. Le Canada assure également la scolarité des jeunes Indiens
de la province d'Alberta, dans l'ouest du pays, entre l'âge de 6 et
14 ans. Ici, un - grand » de la classe supérieure, fort doué pour
les mathématiques.

Photos Office national du film, Canada



LETTRE A UNE MAITRESSE D'ÉCOLE » (Suite de la page 16)

ment de l'histoire, pas un moment de
la vie du gosse lui-même qui ressem¬
ble à un autre, que les pays, les mi¬
lieux, les familles sont tous parfaite¬
ment différents.

Alors de tout le livre, il suffirait

qu'on garde une petite page qui dise
ça et on pourrait jeter le reste au
panier.

Peut-être que certains manuels sont
un peu différents. Je voudrais bien
avoir les statistiques qui disent les¬
quels sont le plus en usage.

En général il ne s'agit pas d'histoire
du tout. Mais d'un petit récit provincial
intéressé que le vainqueur fait au
paysan. Quant aux souffrances et aux
luttes des travailleurs ou on les ignore
ou on les fourre dans un coin. Dans

le manuel qui a la réputation d'être le
plus moderne, Gandhi est expédié en
neuf lignes.

Education civique. Une autre ma¬
tière que vous négligez et que je pour¬
rais faire à votre place, c'est l'édu¬
cation civique.

Il y a des professeurs qui se

défendent en disant qu'elle est sous-
entendue dans toutes les autres ma¬

tières qu'ils enseignent. Si c'était vrai
ce serait trop beau. Si vous connais¬
sez un système comme ça, et c'est
certainement le meilleur, pourquoi
est-ce que vous n'enseignez pas
toutes les matières de cette façon, en
en faisant un bel échafaudage bien
organisé, où elles pourraient toutes se
fondre et se retrouver ?

Dites plutôt que c'est une matière
à laquelle vous ne connaissez rien.
Vous ne savez pas trop bien ce que
c'est qu'un syndicat. Qa ne vous est
jamais arrivé de dîner chez un ouvrier.
Vous ignorez absolument les condi¬
tions dans lesquelles s'est déroulée la
crise des transports en commun. Tout
ce que vous en savez, c'est que les
embouteillages ont dérangé votre
petite vie...

Si vous n'avez jamais appris ces
choses-là c'est qu'elles vous font peur.
Comme vous avez peur d'aller jus¬
qu'au bout de la géographie. Dans
notre bouquin il y avait tout sauf ce
qui concerne la faim, les monopoles,

les systèmes politiques, le racisme.

Composition. Pendant les compo¬
sitions vous passiez entre les bancs
et vous me voyiez être en difficulté ou
faire des fautes et vous ne disiez rien.

Ce sont dans ces conditions-là que
je me trouve quand je suis chez moi.
A des kilomètres à la ronde il n'y a
personne à qui je puisse demander de
l'aide. Je n'ai pas plus de livres. Pas
de téléphone.

Mais maintenant nous sommes en

« classe ». Je suis venu exprès, de
loin. Ma mère qui promet toujours
qu'elle ne me parlera pas et qui en¬
suite m'interrompt sans arrêt, n'est
pas là. Le fils de ma seur qui a besoin
qu'on l'aide à faire ses devoirs n'est
pas là non plus. J'ai le silence, une
bonne lumière, un banc pour moi tout
seul.

Et puis là, debout, à deux pas de ma
table, il y a vous. Vous qui savez les
choses. Vous qui êtes payée pour
m'aider.

Et au lieu de m'aider vous perdez
votre temps à me surveiller comme
un voleur.

UN FORUM DES JEUNES (Suite de la page 29)
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d'autres chances. Dans un processus
éducatif ininterrompu, les notions
d'échec et de succès s'atténueront :

celui qui échouera dans une entre¬
prise quelconque retrouvera d'autres
occasions, il cessera d'être relégué
à vie dans son échec. »

Les étudiants donnent pour mission
à l'éducation permanente de permettre
à chacun de dominer le changement ;
or, il n'est pas certain que cette idée
soit acceptable pour tous ceux dont
la fonction est d'élaborer des politi¬
ques éducatives. Il est même possible
que la notion d'éducation permanente
puisse sournoisement être mise au
service d'un endoctrinement perma¬
nent, et l'Histoire ne manque malheu¬
reusement pas d'exemples pour ceux
qu'une telle voie tenterait.

Les problèmes liés au milieu social
posent des questions fondamentales
en ce qui concerne la participation de
la communauté tout entière à la défini¬

tion et à la gestion de l'éducation. Il
est anormal que les parents démis¬
sionnent de leur rôle au profit d'une
caste d'enseignants devenus tout-puis¬
sants à mesure que l'éducation s'insti¬
tutionnalisait. Il est anormal que l'en¬
seignant se soit déchargé de sa mis¬
sion originelle pour ne plus être qu'un
censeur jouissant de l'immunité que lui
confère le monopole de l'école. Il est
anormal que l'école ait négligé son
rôle d'agent de socialisation au sein
d'une communauté. Créée pour satis

faire les besoins de cette communauté

devenue de plus en plus complexe,
l'école a atteint les dimensions d'un

système sans concurrence dont les
principes étroitement hiérarchiques
s'opposent à toute action réelle sur le
milieu.

Pour que l'école puisse changer, les
étudiants proposent les principes pé¬
dagogiques suivants : « S'adapter,
dans son action, au rythme de déve¬
loppement de chaque élève ; partir de
la motivation personnelle de l'élève
sans toutefois exclure l'effort person¬
nel ; s'interdire toute tendance, toute
contrainte allant à rencontre de ses

buts ; permettre à chaque élève de
faire le choix conscient de son avenir

et non plus le forcer à s'adapter aveu¬
glément à ce qui est ; laisser, dans
toute la mesure du possible, l'élève
apprendre par observation, réflexion
et expérimentation personnelles ; dé¬
velopper les activités de recherche en
commun et enseigner une méthode de
travail autorisant le dépassement et
l'approfondissement de l'acquit. »

L'action de la communauté c'est-

à-dire de tous, parents, élèves, ensei¬
gnants devrait briser la barrière
entre l'école et la vie ; ceci implique,
bien entendu, que la démocratisation
de l'éducation ait pour objectif de
décentraliser et non plus d'uniformi¬
ser, que le développement de la per¬
sonnalité devienne un but au moins

aussi important que la recherche du

rendement, et que le changement édu¬
catif s'intègre dans un processur con¬
duisant à une société démocratique.

S'il est vrai que dans de nombreux
pays, le budget consacré à l'éducation
a atteint un plafond au regard des
ressources économiques globales, la
coexistence de politiques et donc
de dépenses publiques radicalement
contradictoires, peut inquiéter.

Comment peut-on concevoir qu'un
pays en voie de développement, par
exemple, continue de consacrer da¬
vantage de ressources à son arme¬
ment qu'à l'éducation ? Est-il possible
de voir grossir parallèlement des
budgets de paix et des budgets de
guerre, ainsi qu'un étudiant l'a souli¬
gné ? Est-il normal que les résultats
de l'éducation soient partiellement
annihilés parce que les ressources
nécessaires à l'équipement de la
nation ont été dépensées pour acqué¬
rir des matériels de défense importés
des pays riches ?

De manière plus générale, le but
de l'éducation est-il de permettre une
meilleure formation de la force de

travail d'un pays afin qu'elle puisse
servir les intérêts étrangers avec
davantage d'efficacité ? Ne devrait-il
pas être plutôt « la naissance d'une
société où chacun sera apte à prendre
en main son destin et son avenir »

selon le v�u des jeunes participants
de la Conférence ?

Thierry Lemaresquier
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Mais combien

d'entre eux

finiront-ils

'escalade
Pour tous les pays du monde, l'égalité des
chances à l'école demeure un but qui reste
à atteindre. Dans bon nombre de pays en
voie de développement ne vont à l'école que
40 enfants sur 100 d'âge scolaire, et dans
certains pays, moins encore. Dans les pays
industriellement développés, large est le
fossé où beaucoup tombent : parce qu'ils
redoublent les classes, parce que trop tôt
ils quittent l'école. Facteurs économiques
et sociaux, milieu familial et culturel

influent sur l'éducation; il s'agit d'un
grave problème qui requiert solution dans
le monde entier.
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